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No. 51734 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (in 
respect of the British Virgin Islands) 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, including the Government 
of the British Virgin Islands, for the exchange of information relating to taxes. 
Washington, 3 April 2002 

Entry into force:  10 March 2006 by notification, in accordance with article 12  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (à 
l'égard des Îles Vierges britanniques) 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, y compris le Gouvernement 
des Îles Vierges britanniques, relatif à l’échange d’informations en matière fiscale. 
Washington, 3 avril 2002 

Entrée en vigueur :  10 mars 2006 par notification, conformément à l'article 12  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD, Y COMPRIS LE GOUVERNEMENT DES ÎLES 
VIERGES BRITANNIQUES, RELATIF À L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS EN 
MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, y compris le Gouvernement des Îles Vierges britanniques, 
(« les Parties »), souhaitant faciliter l’échange d’informations en matière fiscale, sont convenus de 
ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange d’informations 
concernant l’administration et l’exécution de leurs législations internes relatives aux impôts et aux 
affaires fiscales visés par le présent Accord, y compris les informations qui peuvent être 
pertinentes pour la détermination, l’établissement, le contrôle, l’exécution ou la perception des 
créances fiscales des personnes qui y sont assujetties ou pour les enquêtes ou les poursuites en 
matière d’évasion fiscale pénale se rapportant à de telles personnes. Le champ d’application 
territorial du présent Accord est, en ce qui concerne le Royaume-Uni, le territoire des Îles Vierges 
britanniques. 

Article 2. Compétence 

Pour permettre la mise en œuvre appropriée du présent Accord, les informations sont fournies 
par l’autorité compétente de la Partie requise conformément au présent Accord : 

a)  Que la personne visée par les informations soit ou non un résident ou un ressortissant 
d’une Partie, ou que la personne qui détient les informations soit ou non un résident ou un 
ressortissant d’une Partie; et 

b)  À condition que les informations demandées soient disponibles sur le territoire de la 
Partie requise ou soient en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de celle-ci. 

Article 3. Impôts visés 

Les impôts visés par le présent Accord sont, dans le cas des États-Unis d’Amérique, les 
impôts fédéraux sur le revenu; et dans le cas des Îles Vierges britanniques, les impôts pouvant être, 
de temps à autre, imposés par la législation; sous réserve que la liste de types d’impôts visés 
puisse être étendue d’un commun accord entre les autorités compétentes par le biais d’un échange 
de lettres. 
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Article 4. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas des États-Unis d’Amérique, le 

Secrétaire au Trésor ou son représentant, et dans le cas des Îles Vierges britanniques, le Secrétaire 
aux finances ou une personne physique ou autorité désignée par lui sous forme écrite; 

L’expression « évasion fiscale pénale » désigne le fait d’éviter ou de tenter d’échapper 
délibérément, avec une intention délictueuse de frauder les revenus publics, à toute obligation 
fiscale lorsqu’un acte concret constituant une évasion ou une tentative d’évasion survient. 
L’obligation fiscale doit être d’un montant significatif ou substantiel, soit sous forme de montant 
absolu, soit en relation avec une obligation fiscale annuelle, et la conduite impliquée doit 
constituer une action systématique ou une forme d’activité conçue pour cacher des faits pertinents 
ou pour fournir des faits inexacts aux autorités fiscales de l’une ou l’autre Partie. Les autorités 
compétentes conviennent de la portée et de l’ampleur des actes relevant de cette définition; 

Le terme « information » désigne tout fait, déclaration ou document, quelle qu’en soit la 
forme; 

L’expression « mesures de collecte d’informations » désigne les procédures administratives, 
règlementaires ou judiciaires qui permettent à une Partie requise d’obtenir et de fournir les 
informations demandées; 

L’expression « information couverte par le privilège juridique » désigne : 
a)  Les communications entre un conseiller juridique professionnel et son client ou toute 

autre personne représentant son client, en rapport avec la fonction de conseil juridique; 
b)  Les communications entre un conseiller juridique professionnel et son client ou toute 

autre personne représentant son client, ou entre ce conseiller, son client ou le représentant du client 
et toute autre personne, en rapport avec des procédures judiciaires ou en prévision de celles-ci, et 
aux fins de telles procédures; et 

c)  Les informations qui accompagnent de telles communications ou qui y sont mentionnées 
et qui sont transmises :  

i)  En rapport avec la fonction de conseil juridique; ou 
ii)  En rapport avec des procédures judiciaires ou en prévision de celles-ci, et aux fins 

de telles procédures;  
Lorsque les informations sont en la possession d’une personne qui a le droit de les posséder. 

Les informations détenues avec l’intention de poursuivre un but criminel ne sont pas soumises à 
un privilège juridique et aucune disposition du présent article n’empêche un conseiller juridique 
professionnel de fournir le nom et l’adresse d’un client lorsque cela ne constitue pas une violation 
des privilèges juridiques; 

Le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou toute autre entité ou 
association de personnes; 

L’expression « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des 
informations sont demandées ou qui a fourni des informations en réponse à une demande qui lui 
est faite; 
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L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une 
demande d’informations à la Partie requise ou qui les a reçues d’elle; 

Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord. 

Article 5. Échange d’informations sur demande 

1.  L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande présentée par écrit par la 
Partie requérante, des informations aux fins visées à l’article premier. Ces informations sont 
échangées, que l’acte faisant l’objet de l’enquête constitue ou non une infraction, au regard de la 
législation de la Partie requise, s’il s’était produit sur le territoire de ladite Partie. Si les 
informations reçues par l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas suffisantes pour lui 
permettre de donner suite à la demande d’informations, elle en informe l’autorité compétente de la 
Partie requérante et demande des informations supplémentaires pour permettre le traitement 
efficace de la demande. 

2.  Si les informations que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisantes pour lui permettre de donner suite à la demande d’informations, la Partie requise prend 
toutes les mesures de collecte d’informations pertinentes pour fournir à la Partie requérante les 
informations demandées, même si la Partie requise n’a pas besoin de telles informations à ses 
propres fins fiscales à ce moment. 

3.  Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les informations visées au présent article, dans la mesure 
où sa législation nationale l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4.  Chaque Partie fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, aux fins du présent 
Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a)  Les informations détenues par des banques, d’autres établissements financiers et par 
toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b)  Les informations concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes et autres 
personnes. 

5.  L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande d’informations en vertu 
du présent Accord afin de démontrer la pertinence des informations demandées : 

a)  Le nom de l’autorité qui recherche les informations ou qui mène l’enquête ou la 
procédure relative à la demande; 

b)  L’identité du contribuable faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
c)  La nature et le type d’informations demandées, y compris une description des preuves, 

informations ou autres assistances spécifiques recherchées; 
d)  Les fins fiscales de la demande d’informations; 
e)  La période pour laquelle les informations sont demandées; 
f)  Les raisons justifiées qui donnent à penser que les informations demandées sont 

disponibles sur le territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une 
personne relevant de la compétence de la Partie requise et qu’elles peuvent être pertinentes aux 
fins fiscales de la demande; 
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g)  Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu 
de penser qu’elle est en possession des informations demandées ou qu’elle en a le contrôle; 

h)  Une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 
administratives de la Partie requérante et serait acceptable auprès de la Partie requérante en vertu 
de sa législation dans des circonstances similaires, à la fois à ses propres fins fiscales et en réponse 
à une demande valide de la Partie requise en vertu du présent Accord. 

6.  L’autorité compétente de la Partie requise transmet les informations demandées dans les 
plus brefs délais possibles à l’autorité compétente de la Partie requérante. Pour assurer une 
réponse rapide, l’autorité compétente de la Partie requise : 

a)  Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles 
lacunes de celle-ci; 

b)  Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations 
dans un délai raisonnable par rapport à la nature de la demande, si elle rencontre des obstacles 
l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer les informations, elle 
informe immédiatement l’autorité compétente de la Partie requérante des raisons de son 
empêchement, de la nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 

Article 6. Contrôles fiscaux (ou enquêtes fiscales) à l’étranger 

1.  La Partie requise peut, dans la limite permise par sa législation interne, autoriser des 
représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à se rendre sur son territoire en 
rapport avec une demande d’entretien avec des personnes physiques et d’examen de documents, 
avec le consentement écrit préalable des personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie 
requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien 
avec les personnes physiques concernées. 

2.  À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de 
la Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 
être présents lorsqu’un contrôle fiscal est effectué sur le territoire de la Partie requise. 

3.  Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
requise qui effectue le contrôle notifie dans les plus brefs délais à l’autorité compétente de la 
Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à effectuer le 
contrôle, ainsi que les procédures et les conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 
contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui 
effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1.  L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance : 
a)  Lorsque la demande n’est pas conforme au présent Accord; 
b)  Lorsque la Partie requérante n’a pas usé de tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire, hormis dans les cas où le recours à de telles mesures soulèverait des difficultés 
disproportionnées; ou 
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c)  Si la divulgation des informations demandées est susceptible de nuire à l’ordre public de 
la Partie requise. 

2.  Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie à fournir des informations 
couvertes par le privilège juridique ou susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, 
professionnel ou d’affaires ou un procédé commercial. Les informations du type visé au 
paragraphe 4 de l’article 5 ne constituent pas de ce seul fait un tel secret ou procédé. 

3.  Une demande d’informations n’est pas rejetée au motif que l’obligation fiscale faisant 
l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 

4.  La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des informations que la Partie 
requérante ne serait pas en mesure d’obtenir dans des circonstances similaires : 

a)  En vertu de sa propre législation à des fins d’application de sa propre législation 
fiscale; ou  

b)  En réponse à une demande valide de la Partie requise en vertu du présent Accord. 

Article 8. Confidentialité 

1.  Toutes les informations fournies et reçues par les autorités compétentes des Parties sont 
confidentielles, ne doivent être divulguées qu’aux personnes ou autorités (y compris les autorités 
judiciaires et administratives et, dans le cas des États-Unis, les autorités de contrôle du Congrès 
ou, dans le cas des Îles Vierges britanniques, un comité restreint du Conseil législatif) 
officiellement concernées aux fins prévues à l’article premier, et ne sont utilisées par ces 
personnes ou autorités qu’à ces seules fins ou à des fins de contrôle, notamment pour statuer sur 
tout appel. À ces fins, les informations peuvent être divulguées dans le cadre d’audiences 
publiques ou de procédures judiciaires. 

2.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, les informations fournies en vertu du 
présent Accord ne doivent être divulguées à aucun tiers. 

Article 9. Garanties 

Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et les garanties accordés aux 
personnes par les lois ou la pratique administrative de la Partie requise, dans la mesure où ceux-ci 
ne sont ni trop lourds ni trop chronophages pour entraver l’accès aux informations. 

Article 10. Frais de gestion ou difficultés 

1.  La Partie requérante rembourse à la Partie requise les frais de traitement directs de 
chaque demande (y compris les frais de litige directement liés à cette demande), comme convenu 
par les Parties. 

2.  Dans le cas où le respect des obligations découlant du présent Accord occasionnerait une 
difficulté excessive pour l’une ou l’autre des Parties, soit en raison du nombre des demandes, soit 
en raison de leur complexité, les autorités compétentes respectives se consultent pour résoudre la 
difficulté au titre de l’article 11. 
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Article 11. Procédure d’accord amiable 

En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de l’application ou de 
l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de régler la 
question par voie d’accord amiable. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1.  Le présent Accord entre en vigueur lorsque chacune des Parties notifie à l’autre 
l’accomplissement de ses procédures internes requises à cette fin. Lors de son entrée en vigueur, il 
prend effet le 1er janvier 2004 pour l’évasion fiscale pénale, et le 1er janvier 2006 pour toutes les 
autres questions visées à l’article premier. 

2.  Dès l’entrée en vigueur de l’Accord, ses dispositions sont applicables en ce qui concerne 
l’évasion fiscale pénale pour les exercices fiscaux commençant à partir de 2004 et sont applicables 
à l’égard de toutes les autres questions pour les exercices fiscaux commençant à partir de 2006. 

Article 13. Dénonciation 

1.  Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une ou l’autre 
des Parties. 

2.  L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit. Une 
telle dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois 
mois après la date de la réception du préavis par l’autre Partie. 

3.  La Partie qui dénonce le présent Accord reste liée par les dispositions de l’article 8 pour 
toute information obtenue dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par les Parties respectives, ont signé 
le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 3 avril 2002, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement des Îles Vierges britanniques : 
[SIGNÉ]
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No. 51735 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guatemala 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Guatemala regarding the furnishing 
of articles and services from the United States of America to the Government of the 
Republic of Guatemala pursuant to the Global Peacekeeping Operations Initiative. 
Guatemala, 1 December 2005 and 3 January 2006 

Entry into force:  14 March 2006 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guatemala 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République du Guatemala relatif à la fourniture de matériel et 
de services par les États-Unis d'Amérique au Gouvernement de la République du 
Guatemala en vertu de l'Initiative en faveur des opérations de paix dans le monde. 
Guatemala, 1er décembre 2005 et 3 janvier 2006 

Entrée en vigueur :  14 mars 2006 par notification, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Guatemala – Traduction fournie par le Gouvernement du Guatemala. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Guatemala, le 1er décembre 2005 
 

No 362 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères du Gouvernement de la République du Guatemala et a l’honneur de se référer aux 
discussions antérieures entre les représentants des deux Gouvernements relatives à la fourniture de 
matériel et de services par les États-Unis d’Amérique au Gouvernement de la République du 
Guatemala, en vertu de l’Initiative en faveur des opérations de paix dans le monde. Conformément 
à ces discussions, il est proposé que le Gouvernement de la République du Guatemala accepte, eu 
égard à ce matériel et ces services : 

A. De s’abstenir, sans le consentement préalable du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

I) De permettre l’utilisation de ce matériel ou de ces services par quiconque n’est pas un 
officier, un employé ou un agent du Gouvernement de la République du Guatemala; 

II) De transférer ou de permettre à un officier, employé ou agent du Gouvernement de la 
République du Guatemala de transférer ce matériel ou ces services sous forme de don, de vente ou 
par tout autre moyen; ou 

III) D’utiliser ou de permettre l’utilisation de ce matériel ou de ces services à des fins autres 
que celles pour lesquelles ils ont été fournis; 

B. Que ce matériel ou ces services soient restitués au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique lorsqu’ils ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, à moins 
que ce dernier ne consente à en disposer autrement; 

C. Que le produit net de la vente perçu par le Gouvernement de la République du Guatemala 
lors de la cession, réalisée avec le consentement préalable écrit du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, de tout matériel fourni par ce dernier sous forme de don, y compris des débris de tout 
matériel, soit versé au Gouvernement des États-Unis d’Amérique; 

D. De maintenir la sécurité de ce matériel et de ces services; d’assurer à ce matériel et à ces 
services essentiellement le même niveau de protection et de sécurité que celui accordé par le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique; d’autoriser, sur demande des États-Unis, l’observation 
et l’examen continus par des représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique de 
l’utilisation qui en est faite par le Gouvernement de la République du Guatemala, ainsi que la 
fourniture des informations nécessaires à ce sujet; et 

E. Que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique puisse de temps à autre subordonner 
aux conditions énoncées dans le présent Accord la fourniture de matériel, de services et de 
formation connexe fournis sous une autre autorité. 
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La note du Ministère des affaires étrangères indiquant que les dispositions qui précèdent sont 
acceptables pour le Gouvernement de la République du Guatemala ainsi que la présente note 
constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la note par 
laquelle le Ministère des affaires étrangères de la République du Guatemala informe l’ambassade 
des États-Unis d’Amérique, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures 
juridiques requises par sa législation nationale. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République du Guatemala les assurances de sa très haute 
considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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II 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES  
RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 

Guatemala, le 3 janvier 2006 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Guatemala présente ses compliments 
à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et accuse réception de sa note no 362, en date du 
1er décembre 2005, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères a l’honneur d’informer l’ambassade des États-Unis 
d’Amérique, au nom du Gouvernement de la République du Guatemala, qu’il accepte les 
dispositions contenues dans la note susmentionnée. Ainsi, ladite note et la présente note 
constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date à laquelle le 
Ministère informe l’ambassade, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de toutes les 
procédures juridiques requises à cette fin par sa législation nationale. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Guatemala saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique  
Ville de Guatemala
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No. 51736 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

India 

Agreement on science and technology cooperation between the Government of the 
United States of America and the Government of the Republic of India (with annexes). 
Washington, 17 October 2005 

Entry into force:  14 March 2006 by notification, in accordance with article X  
Authentic texts:  English and Hindi 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Inde 

Accord de coopération scientifique et technologique entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la République de l'Inde (avec annexes). Washington, 
17 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  14 mars 2006 par notification, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  anglais et hindi 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de l’Inde 
(ci-après dénommés les « Parties », 

Conscients que la coopération internationale dans le domaine de la science et de la 
technologie à des fins pacifiques renforcera les liens d’amitié et d’entente existant entre leurs 
citoyens et fera progresser l’état de la science et de la technologie dans l’intérêt des deux pays 
ainsi que de l’humanité, 

Assumant la responsabilité partagée de contribuer à la prospérité future et au bien-être du 
monde, et souhaitant poursuivre leurs efforts pour renforcer leurs politiques nationales respectives 
en matière de recherche et de développement à des fins pacifiques, 

Convaincus de l’importance que revêt la coopération scientifique et technologique pour le 
développement des économies nationales, 

Désireux de renforcer leur coopération économique en recourant à des technologies 
spécifiques et de pointe, 

Motivés par le désir d’établir une coopération internationale dynamique et effective entre les 
organisations scientifiques et les spécialistes des deux pays, et 

Reconnaissant que les activités de coopération faciliteraient l’échange et la diffusion de 
technologies entre les pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Le présent Accord a pour but de renforcer les capacités scientifiques et technologiques 
des Parties, notamment en matière d’ingénierie, d’élargir et de renforcer les relations entre les 
importantes communautés scientifiques et technologiques des deux pays et de promouvoir la 
coopération scientifique et technologique à des fins pacifiques dans des domaines présentant un 
intérêt commun. 

2. Les principaux objectifs de cette coopération sont de créer les instances favorables à 
l’échange d’idées, d’informations, de compétences et de techniques à des fins pacifiques, et de 
collaborer à des initiatives scientifiques et technologiques présentant un intérêt commun. 

Article II 

1. Les activités de coopération menées en vertu du présent Accord sont soumises aux lois, 
réglementations et procédures en vigueur des deux pays et sous réserve de la disponibilité du 
personnel et des fonds alloués et autres ressources. 

2. En cas de disponibilité de fonds aux fins du présent Accord, les Parties élaboreront des 
procédures écrites afin de régir la gestion de tels fonds. 
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Article III 

1. Les Parties encouragent la coopération au moyen d’échanges d’informations scientifiques 
et techniques, d’échanges de scientifiques et d’experts, de l’organisation de séminaires et de 
réunions, de la formation de scientifiques et d’experts, de la mise en œuvre de projets de recherche 
conjoints, d’échanges éducatifs dans les domaines de la science, de la technologie et de 
l’ingénierie, de l’établissement de partenariats public-privé basés sur la science, de l’utilisation 
d’installations et d’équipements spécifiques, le cas échéant, et d’autres formes de coopération 
scientifique et technologique convenues d’un commun accord. Aucune des activités relevant du 
présent Accord ne sera menée en vue de développer ou d’utiliser des armes nucléaires, chimiques 
ou biologiques, des lance-roquettes, des drones ou des moyens de télédétection à haute résolution. 

2. La coopération visée par le présent Accord repose sur le principe de partage des 
responsabilités et de l’égalité des contributions et des bénéfices, en accord avec les forces et les 
ressources scientifiques et technologies respectives des Parties. 

3. La priorité sera accordée aux activités de coopération permettant de faire avancer les 
objectifs communs dans les domaines de la recherche scientifique et technique et de l’éducation, 
d’appuyer les partenariats entre les institutions et entreprises de recherche publiques et privées, et 
d’aborder des questions scientifiques et technologiques telles que la promotion de prises de 
décisions scientifiques, la protection de l’environnement et de la biodiversité, la question de l’eau 
potable, l’aménagement des bassins versants, les sciences naturelles et sociales, l’agriculture, les 
sciences marines, l’énergie, les sciences spatiales fondamentales, le climat, le VIH/sida et autres 
maladies infectieuses, la recherche sur les maladies chroniques et autres priorités communes dans 
la recherche médicale et biomédicale, la télémédecine, les technologies de l’information et de la 
communication, les normes et la métrologie, le développement durable et autres domaines 
mutuellement bénéfiques. 

4. Le présent Accord n’empêche pas d’autres formes de coopération entre les Parties dans le 
cadre d’arrangements distincts. 

Article IV 

1. Les Parties encouragent et facilitent, selon qu’il convient, les contacts directs et la 
coopération entre organismes publics, universités, centres de recherche, institutions, entreprises du 
secteur privé et autres entités des deux pays. 

2. Dans le cadre du présent Accord, les organismes publics des deux Parties peuvent 
conclure des accords ou des arrangements de mise en œuvre, le cas échéant, dans des domaines 
spécifiques liés à la science, à la technologie et à l’ingénierie. Ces accords ou arrangements de 
mise en œuvre concernent, le cas échéant, les domaines de coopération, les procédures d’échange 
de personnel ou de participants à des programmes, les procédures de transfert et d’utilisation de 
matériels, d’équipements et de fonds, et autres questions connexes. 

3. Les Parties peuvent désigner d’autres entités, notamment des universités, des centres de 
recherche, des institutions et des entreprises du secteur privé, pour mener des activités au titre du 
présent Accord. Ces entités peuvent, avec l’approbation des Parties, conclure des arrangements de 
mise en œuvre, le cas échéant, dans des domaines spécifiques liés à la science et à la technologie. 
Ces arrangements de mise en œuvre concernent, le cas échéant, les domaines de coopération, les 
procédures d’échange de personnel ou de participants à des programmes, les procédures de 
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transfert et d’utilisation de matériels, d’équipements et de fonds, et autres questions connexes 
telles que les droits de propriété intellectuelle. 

4. En cas d’incohérence ou d’ambiguïté dans des dispositions d’un accord ou d’un 
arrangement de mise en œuvre, les dispositions du présent Accord prévalent, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement par écrit. 

Article V 

Des scientifiques, des experts techniques, des organismes publics et des institutions de pays 
tiers ou d’organisations internationales peuvent, selon que de besoin, être invités d’un commun 
accord entre les deux Parties à participer, à leurs propres frais, sauf s’il en est convenu autrement, 
à des projets et programmes déployés au titre du présent Accord. 

Article VI 

1. Les Parties conviennent de se consulter régulièrement et à la demande de l’une ou de 
l’autre des Parties au sujet de la mise en œuvre du présent Accord et des perspectives de 
coopération. Les Parties instituent un comité mixte composé de représentants désignés par les 
deux Parties et chargé de coordonner, de faciliter et d’examiner les activités de coopération dans le 
cadre du présent Accord. Le comité mixte est co-présidé par un fonctionnaire désigné par le 
Département d’État du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et un fonctionnaire désigné par 
le Gouvernement de la République de l’Inde. Il se réunira au moins une fois par an selon les 
modalités convenues par les Parties, y compris in situ ou par voie électronique. Les réunions in 
situ du comité mixte se tiennent à tour de rôle en Inde et aux États-Unis, ou comme convenu par 
les Parties. 

2. Chaque Partie désigne également un coordonnateur de l’Accord pour conduire les 
affaires administratives et, le cas échéant, superviser et coordonner les activités visées par le 
présent Accord, notamment la gestion des fonds pouvant être mis à disposition aux fins de 
l’Accord, conformément au paragraphe 2 de l’article II. 

Article VII 

1. Sauf accord contraire, les informations scientifiques et technologiques à caractère non 
exclusif issues des activités de coopération visées par le présent Accord, à l’exception de celles qui 
ne peuvent être divulguées pour des raisons de sécurité nationale, juridiques, commerciales ou 
industrielles, sont mises à la disposition de la communauté scientifique mondiale par les voies 
habituelles et conformément aux procédures normales des organismes et entités participants. 
Aucune garantie n’est accordée ou sous-entendue quant à l’exactitude de l’information échangée 
au titre du présent Accord. 

2. La propriété intellectuelle créée ou transférée au cours des activités de coopération visées 
par le présent Accord est traitée conformément aux modalités à l’annexe I, laquelle s’applique à 
toutes les activités menées au titre du présent Accord, à moins que les Parties ou leurs 
représentants n’en conviennent autrement par écrit. 

3. Les informations ou le matériel protégés ne sont pas transférés en vertu du présent 
Accord. L’annexe II prévoit la protection de ces informations ou matériels identifiés au cours des 
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activités de coopération visées par le présent Accord et garantit, conformément aux lois et 
réglementations pertinentes de chaque Partie, la gestion d’informations ou de matériels non 
classifiés soumis à des restrictions en matière d’exportation transférés en vertu du présent Accord  

Article VIII 

1. Chaque Partie facilite, le cas échéant et conformément à ses lois et réglementations, 
l’entrée sur son territoire et la sortie de celui-ci du personnel et du matériel de l’autre Partie, de 
même que d’autres équipements, données et spécimens utilisés ou engagés dans des projets et 
programmes en vertu du présent Accord. 

2. Chaque Partie facilite, le cas échéant et conformément à ses lois et réglementations, 
l’accès prompt et diligent du personnel de l’autre Partie engagé dans des activités de coopération 
au titre du présent Accord, à ses zones géographiques, institutions, données, matériels et 
scientifiques, spécialistes et chercheurs nécessaires pour mener ces activités. 

3. Chaque Partie facilite et encourage, le cas échéant et conformément à ses lois et 
réglementations, l’échange de matériels et d’équipements jugés nécessaires pour mener les 
activités de coopération scientifique et technologique prévues dans le cadre du présent Accord. 

4. Les produits de base acquis, y compris par les États-Unis, ses contractants ou 
bénéficiaires, ou par l’Inde, financés par le fonds d’assistance des États-Unis prévu dans le cadre 
du présent Accord, sont exonérés de droits de douane imposés par l’Inde. Si d’autres charges, 
notamment la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), sont imposées, le Gouvernement de l’Inde 
rembourse dans les meilleurs délais le montant de ces taxes aux États-Unis ou à ses agents. Les 
produits de base comprennent les matériels, articles, approvisionnements, produits ou 
équipements. 

Article IX 

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application des dispositions du 
présent Accord est réglé par voie de négociation et de consultation. 

Article X 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties s’informent 
mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs procédures 
juridiques internes respectives nécessaires à cette fin. La date de réception de la dernière 
notification sera considérée comme la date d’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent 
Accord est conclu pour une période de 10 ans et peut être reconduit pour des périodes 
additionnelles de 10 ans par accord écrit entre les Parties. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant 
un préavis écrit de six mois à l’autre Partie. Sauf accord contraire, la dénonciation du présent 
Accord est sans incidence sur la mise en œuvre des activités de coopération entreprises au titre du 
présent Accord et non achevées au moment de sa dénonciation. Nonobstant la dénonciation du 
présent Accord, les obligations énoncées aux annexes I et II continuent de s’appliquer 
indépendamment du moment, sauf si les Parties en conviennent autrement par écrit. 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement écrit des Parties. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 17 octobre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et hindi, 
les deux textes faisant également foi. En cas d’ambiguïté, la version anglaise prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article VII du présent Accord : 

I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie au titre du présent Accord et des accords ou arrangements de mise en œuvre pertinents. 
Elles conviennent de se notifier réciproquement en temps opportun toute invention ou droit 
d’auteur résultant du présent Accord et de demander la protection de ladite propriété intellectuelle 
en temps voulu. Les droits relatifs à ladite propriété intellectuelle sont répartis comme prévu dans 
la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. Sauf décision contraire des Parties ou des personnes qu’elles auront désignées, la 
présente annexe est applicable à toutes les activités de coopération entreprises conformément au 
présent Accord. 

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui 
confère l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967, telle qu’amendée le 28 septembre 1979, et 
peut comprendre d’autres questions convenues par les Parties. 

C. Chaque Partie fait en sorte que l’autre Partie puisse obtenir les droits de propriété 
intellectuelle attribués conformément à cette annexe directement de ses participants par le biais de 
contrats ou d’autres moyens juridiques, si nécessaire. La présente annexe ne modifie ni ne porte 
atteinte à l’attribution des droits entre une Partie et ses ressortissants, qui est établie conformément 
à la législation et aux pratiques de ladite Partie. 

D. Sauf disposition contraire du présent Accord, les différends concernant la propriété 
intellectuelle découlant du présent Accord sont résolus par des négociations entre les institutions 
participantes concernées ou, le cas échéant, entre les Parties ou les personnes qu’elles auront 
désignées. Après accord mutuel des Parties, un différend est soumis à un tribunal d’arbitrage pour 
décision contraignante, conformément aux règles applicables du droit international. À moins que 
les Parties ou les personnes qu’elles auront désignées n’en conviennent autrement par écrit, les 
règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) sont appliquées. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord est sans incidence sur les droits ou 
obligations découlant de la présente annexe. 
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III. Attribution des droits 

A. Chacune des Parties a droit à une licence non exclusive, irrévocable et libre de 
redevances dans tous les pays pour la traduction, la reproduction et la distribution publique 
d’articles de journaux scientifiques et techniques, ainsi que de rapports et d’ouvrages découlant 
directement de la coopération menée dans le cadre du présent Accord. Tous les exemplaires 
distribués publiquement d’un ouvrage couvert par le droit d’auteur et élaboré conformément à la 
présente disposition doivent indiquer les noms des auteurs de l’ouvrage, à moins qu’un auteur ne 
refuse explicitement d’être nommé. 

B. Les droits relatifs à toute forme de propriété intellectuelle, hormis ceux décrits au 
paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1) Les chercheurs invités bénéficient de droits, de récompenses, de primes et de redevances 
conformes aux pratiques de l’institution hôte. 

2) a) Toute propriété intellectuelle créée exclusivement par des personnes employées ou 
subventionnées par une Partie autres que celles visées à l’alinéa 1) du paragraphe B de la 
section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée conjointement par 
des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de récompenses, de primes et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne. 

b) Sauf disposition contraire dans un accord ou un arrangement de mise en œuvre ou un 
autre accord, chaque Partie jouit sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de licence 
sur la propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération. 

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont définis d’un commun accord en se 
fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique et à l’attribution 
de la licence d’utilisation de la propriété intellectuelle, ainsi que sur d’autres critères jugés 
appropriés. 

d) Si, nonobstant les sous-alinéas b) et c) de l’alinéa 2) du paragraphe B de la section III ci-
dessus, un projet particulier a mené à la création d’une propriété intellectuelle protégée par les lois 
d’une Partie mais pas de l’autre, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection peut se 
prévaloir de tous les droits d’exploitation ou de licence sur la propriété intellectuelle dans le 
monde entier bien que les auteurs de la propriété intellectuelle aient néanmoins droit aux 
récompenses, aux primes et aux redevances conformément aux dispositions du sous-alinéa a) de 
l’alinéa 2) du paragraphe B de la section III. 

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération, la Partie qui 
emploie ou subventionne l’inventeur ou les inventeurs est tenue de divulguer sans délai l’invention 
à l’autre Partie ainsi que toute autre documentation ou information nécessaire à l’autre Partie pour 
faire valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. Chaque partie peut demander 
par écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la divulgation publique de telles 
documentations ou informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur l’invention en 
question. À moins qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépassera pas une 
période de six mois à compter de la date de la divulgation par la Partie d’où provient l’invention à 
l’autre Partie. 



Volume 2976, I-51736 

 62 

IV. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations déclarées en temps utile comme étant des informations commerciales 
confidentielles sont communiquées ou créées au titre du présent Accord, chaque Partie et ses 
participants veillent à la protection de ces informations conformément à la législation, à la 
réglementation et aux pratiques administratives en vigueur. Une information est qualifiée 
d’information « commerciale confidentielle » si la personne qui la détient peut en tirer un avantage 
économique ou disposer, grâce à elle, d’un avantage compétitif par rapport à ceux qui n’en 
disposent pas, si l’information n’est pas connue ni disponible auprès d’autres sources, et si son 
détenteur ne l’a pas, dans le passé, rendue accessible sans l’assortir en temps opportun d’une 
obligation de confidentialité. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection des technologies sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ni aucun équipement nécessitant une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et classifié 
conformément aux lois et règlements nationaux applicables n’est fourni en vertu du présent 
Accord. Si une information ou un équipement déterminé ou conçu comme nécessitant une 
protection est identifié dans le cadre d’activités coopératives menées au titre du présent Accord, le 
fait est immédiatement porté à l’attention des fonctionnaires compétents, et les Parties se 
consultent pour identifier les mesures de sécurité appropriées à convenir d’un commun accord par 
écrit et à appliquer à ladite information ou audit équipement, le présent Accord étant alors modifié 
pour intégrer ces mesures. 

II. Transfert de technologie 

Le transfert entre les Parties d’informations ou d’équipement non classifiés soumis à des 
restrictions en matière d’exportation est conforme aux lois et règlements pertinents de chaque 
Partie. Si l’une ou l’autre des Parties l’estime nécessaire, des dispositions détaillées pour la 
prévention du transfert ou du retransfert non autorisés de ces informations ou équipement sont 
intégrées dans les contrats ou les accords de mise en oeuvre. Les informations soumises à des 
restrictions en matière d’exportation sont marquées afin d’être identifiées en tant que telles et 
d’établir toute restriction quant à leur utilisation ou à leur transfert ultérieurs.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORVÈGE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume de Norvège 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Considérant l’importance que revêtent la science et la technologie pour leur développement 
économique et social, 

Reconnaissant que les Parties mènent actuellement des activités de recherche et de 
développement technologique dans plusieurs domaines d’intérêt commun et que la participation 
réciproque à leurs travaux de recherche et développement leur procurera des avantages mutuels, 

Désirant établir un cadre formel de coopération en matière de recherche scientifique et 
technologique qui permettra d’étendre et d’intensifier les activités de coopération dans des 
domaines d’intérêt commun et d’encourager l’application des résultats de cette coopération pour 
leur bénéfice économique et social, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Les Parties encouragent, développent et facilitent les activités de coopération dans les 
domaines d’intérêt commun où elles mènent des activités de recherche et de développement 
scientifique et technologique. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « activité de coopération » désigne toute activité que les Parties 

entreprennent ou soutiennent en vertu du présent Accord; 
b) Le terme « information » désigne les données scientifiques ou techniques, résultats ou 

méthodes de recherche et de développement issus des activités de coopération, ainsi que toutes 
autres données relatives aux activités de coopération; 

c) L’expression « propriété intellectuelle » désigne les sujets visés à l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 
14 juillet 1967, ainsi que d’autres sujets éventuellement convenus entre les Parties; 

d) Le terme « participants » désigne toute personne physique ou entité, notamment les 
organisations et organismes scientifiques et technologiques des Parties, les particuliers, les 
initiatives, les centres de recherche, les universités, les instituts universitaires, les filiales d’entités 
américaines et norvégiennes, ou toute autre forme d’entité juridique impliquée dans des activités 
de coopération; 

e) Le terme « science » comprend tous les domaines de recherche. 
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Article 3. Principes 

Les activités de coopération sont menées dans le respect des principes suivants : 
a) L’avantage mutuel fondé sur un équilibre général des avantages; 
b) Les occasions réciproques de s’engager dans des activités de coopération; 
c) Le traitement équitable et juste des participants; et 
d) L’échange en temps opportun d’informations pouvant avoir une incidence sur les 

activités de coopération. 

Article 4. Domaines de coopération 

a) La priorité sera accordée à la collaboration pouvant faire avancer les objectifs communs 
dans le domaine de la recherche scientifique et technologique. 

b) Les Parties peuvent mener conjointement des activités de coopération avec des tierces 
parties. 

Article 5. Formes des activités de coopération 

a) Sous réserve de leurs lois, règlementations et politiques en vigueur, les Parties favorisent, 
dans toute la mesure du possible, l’engagement de participants dans des activités de coopération 
aux termes du présent Accord, en vue d’offrir des possibilités comparables de participation à leurs 
activités de recherche et de développement scientifiques et technologiques. 

b) Les activités de coopération peuvent prendre les formes suivantes : 
1. Projets de recherche coordonnés; 
2. Groupes de travail conjoints; 
3. Études conjointes; 
4. Organisation conjointe de séminaires, conférences, colloques et ateliers scientifiques; 
5. Formation de scientifiques et d’experts techniques; 
6. Échanges ou partage d’équipements et de matériels; 
7. Visites et échanges de scientifiques, ingénieurs et autre personnel compétent; 
8. Échanges d’informations scientifiques et technologiques, ainsi que d’informations sur les 

pratiques, lois, réglementations et programmes relatifs à la coopération relevant du présent 
Accord. 

Article 6. Coordination, facilitation et mise en œuvre 
des activités de coopération 

a) La coordination et la facilitation des activités de coopération dans le cadre du présent 
accord sont assurées, pour le compte du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, par le 
Département d’État, et pour le compte du Gouvernement du Royaume de Norvège, par le 
Ministère de l’éducation et de la recherche ou par un agent exécutif spécialement désigné. Les 
Parties ou leurs représentants dûment autorisés se rencontrent régulièrement pour décider des 
objectifs communs prioritaires. 
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b) Sur demande de l’une ou l’autre des Parties, les représentants de celles-ci se réunissent 
pour examiner les questions relatives à la mise en œuvre du présent Accord. Des groupes d’experts 
peuvent être désignés pour discuter de questions spécifiques. 

c) Chaque Partie désigne un point de contact national pour maintenir le contact entre les 
réunions. 

d) Par ailleurs, chaque Partie désigne un point de contact pour la notification et 
l’approbation des demandes d’autorisation d’accès aux eaux relevant de la compétence nationale 
aux fins de recherche scientifique, et traitera ces demandes avec diligence, en tenant compte de 
l’importance de ces activités pour le progrès des connaissances scientifiques. 

e) Le cas échéant, les activités de coopération dans le cadre du présent Accord sont assurées 
conformément aux arrangements de mise en œuvre conclus entre les Parties ou leurs participants. 
Ces arrangements peuvent préciser la nature et la durée de la coopération dans un domaine 
particulier ou à une fin spécifique, le traitement de la propriété intellectuelle, le financement, la 
répartition des coûts et autres questions connexes. Les arrangements de mise en œuvre doivent 
faire référence au présent Accord. Tout arrangement dérogeant à des dispositions du présent 
Accord, annexes comprises, doit être conclu par écrit. 

Article 7. Financement et considérations juridiques 

a) Les activités de coopération sont exécutées sous réserve de la disponibilité des fonds 
alloués, des ressources et du personnel nécessaires, et sont soumises aux lois, réglementations, 
politiques et programmes en vigueur aux États-Unis d’Amérique et en Norvège. 

b) Sauf disposition contraire des arrangements de mise en œuvre, les Parties, leurs 
organismes ou organisations scientifiques ou participants, supportent les coûts de leur 
participation et ceux liés à la prise en charge de leur personnel engagé dans des activités de 
coopération au titre du présent Accord. 

Article 8. Entrée du personnel et des équipements 

a) Conformément à ses lois et réglementations en vigueur, chaque Partie prend toutes les 
dispositions raisonnables et met tout en œuvre pour faciliter l’entrée sur son territoire et la sortie 
de celui-ci du personnel, du matériel, des données et des équipements engagés ou utilisés dans des 
activités de coopération entreprises au titre du présent Accord. 

b) Chaque Partie veille à ce que tous les participants aux activités de coopération entreprises 
au titre du présent Accord aient accès aux installations et au personnel présents dans son pays 
nécessaires pour mener ces activités. 

Article 9. Traitement de la propriété intellectuelle 

L’attribution et la protection des droits de propriété intellectuelle en vertu du présent Accord 
doivent être conformes aux dispositions de l’annexe I, qui fait partie intégrante du présent Accord, 
sauf si les Parties ou leurs représentants en conviennent autrement par écrit. 
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Article 10. Autres accords et dispositions transitoires 

a) Les Parties s’efforcent, le cas échéant, de faire appliquer dans le cadre du présent Accord 
les nouvelles modalités de coopération scientifique et technologique entre les Parties relevant du 
champ d’application de l’article 4. 

b) Le présent Accord s’applique sans préjudice des droits et obligations découlant d’autres 
accords entre les Parties et de tout accord ou arrangement entre l’une des Parties et une tierce 
partie. 

Article 11. Entrée en vigueur, dénonciation 
et règlement des différends 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties s’informent 
mutuellement par écrit de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives nécessaires à 
cette fin. 

b) L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant 
un préavis écrit de six mois à l’autre Partie. L’expiration ou la dénonciation du présent Accord est 
sans incidence sur la validité ou la durée des arrangements conclus en vertu de celui-ci, ni sur les 
droits et obligations spécifiques établis en vertu des annexes I et II. 

c) Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
d) Les questions ou les différends concernant l’interprétation ou la mise en œuvre du présent 

Accord sont réglés d’un commun accord entre les Parties. Le présent paragraphe n’affecte aucun 
arrangement de mise en œuvre entre des participants non gouvernementaux. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 9 décembre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et 
norvégienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie au titre du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre pertinents. Les droits 
relatifs à ladite propriété intellectuelle sont répartis comme prévu dans la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, sauf si les Parties ou personnes qu’elles auront désignées en conviennent 
autrement. 

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui 
confère l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut comprendre d’autres questions 
convenues par les Parties. 

C. La présente annexe ne modifie ni ne porte atteinte à l’attribution des droits entre une 
Partie et ses ressortissants, qui est établie conformément à la législation et aux pratiques de ladite 
Partie. 

D. Sauf disposition contraire du présent Accord, les différends concernant la propriété 
intellectuelle découlant du présent Accord sont résolus par des négociations entre les institutions 
participantes concernées ou, le cas échéant, entre les Parties ou les personnes qu’elles auront 
désignées. Après accord mutuel des Parties, un différend est soumis à un tribunal d’arbitrage pour 
décision contraignante, conformément aux règles applicables du droit international. À moins que 
les Parties ou les personnes qu’elles auront désignées n’en conviennent autrement par écrit, les 
règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) sont appliquées. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord est sans incidence sur les droits ou 
obligations découlant de la présente annexe. 

III. Attribution des droits 

A. Dans la mesure compatible avec les lois nationales en vigueur, chaque Partie a droit à une 
licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances dans tous les pays pour la traduction, la 
reproduction et la distribution publique d’articles de journaux scientifiques et techniques, ainsi que 
de rapports et d’ouvrages découlant directement de la coopération menée dans le cadre du présent 
Accord. Tous les exemplaires distribués publiquement d’un ouvrage couvert par le droit d’auteur 
et élaboré conformément à la présente disposition doivent indiquer les noms des auteurs de 
l’ouvrage, à moins qu’un auteur ne refuse explicitement d’être nommé. 
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B. Les droits relatifs à toute forme de propriété intellectuelle, hormis ceux décrits au 
paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1) Les chercheurs invités bénéficient de droits, de récompenses, de primes et de redevances 
conformes aux pratiques de l’institution hôte. 

2) a) Toute propriété intellectuelle créée exclusivement par des personnes employées ou 
subventionnées par une Partie autres que celles visées à l’alinéa 1) du paragraphe B de la 
section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée conjointement par 
des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de récompenses, de primes et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne. 

b) Sauf disposition contraire dans un arrangement de mise en œuvre ou un autre accord, 
chaque Partie jouit sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de licence sur la propriété 
intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération. 

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont définis d’un commun accord en se 
fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique et à l’attribution 
de la licence d’utilisation de la propriété intellectuelle, ainsi que sur d’autres critères jugés 
appropriés. 

d) Si l’une des deux Parties estime qu’un projet particulier pourrait mener ou a mené à la 
création d’une propriété intellectuelle non protégée par les lois de l’autre Partie, les institutions 
participantes concernées ou, si nécessaire, les Parties ou les personnes qu’elles auront désignées, 
engagent sans délai des discussions en vue de déterminer l’attribution des droits de cette propriété 
intellectuelle. En attendant que la question soit réglée, la propriété intellectuelle ne peut être 
exploitée commercialement, sauf en cas d’accord mutuel. Les créateurs de la propriété 
intellectuelle ont néanmoins droit aux récompenses, primes et redevances conformément aux 
dispositions du sous-alinéa a) de l’alinéa 2) du paragraphe B de la section III. 

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération, la Partie qui 
emploie ou subventionne l’inventeur ou les inventeurs est tenue de divulguer sans délai l’invention 
à l’autre Partie ainsi que toute autre documentation ou information nécessaire à l’autre Partie pour 
faire valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. Chaque partie peut demander 
par écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la divulgation publique de telles 
documentations ou informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur l’invention en 
question. À moins qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépassera pas une 
période de six mois à compter de la date de la divulgation à l’autre Partie par la Partie d’où 
provient l’invention. 
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IV. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations déclarées en temps utile comme étant des informations commerciales 
confidentielles sont communiquées ou créées au titre du présent Accord, chaque Partie et ses 
participants veillent à la protection de ces informations conformément à la législation, à la 
réglementation et aux pratiques administratives en vigueur. Une information est qualifiée 
d’information « commerciale confidentielle » si la personne qui la détient peut en tirer un avantage 
économique ou disposer, grâce à elle, d’un avantage compétitif par rapport à ceux qui n’en 
disposent pas, si l’information n’est pas connue ni disponible auprès d’autres sources, et si son 
détenteur ne l’a pas, dans le passé, rendue accessible sans l’assortir en temps opportun d’une 
obligation de confidentialité. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection des technologies sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ni aucun équipement nécessitant une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et classifié 
conformément aux lois et règlements nationaux applicables n’est fourni en vertu du présent 
Accord. Si une information ou un équipement déterminé ou conçu comme nécessitant une 
protection est identifié dans le cadre d’activités coopératives menées au titre du présent Accord, le 
fait est immédiatement porté à l’attention des fonctionnaires compétents et les Parties se 
consultent afin de déterminer le besoin et le niveau de protection adéquat à accorder à cette 
information ou à cet équipement. 

II. Transfert de technologie 

Le transfert entre les deux pays d’informations ou d’équipements non classifiés soumis à des 
restrictions en matière d’exportation est conforme aux lois et règlements pertinents de chaque 
Partie pour prévenir le transfert ou le retransfert non autorisés de ces informations ou équipements 
fournis ou produits dans le cadre du présent Accord. Si l’une ou l’autre des Parties l’estime 
nécessaire, des dispositions détaillées pour la prévention du transfert ou du retransfert non 
autorisés de ces informations ou équipements sont intégrées dans les contrats ou les accords de 
mise en œuvre. 
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Préambule 

L’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique (ci-
après dénommée « NASA ») et l’Organisation indienne de recherche spatiale (ci-après dénommée 
« ISRO »), 

En tant que Parties au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommées les « Parties »), 
Considérant que les États-Unis et l’Inde sont convenus d’une initiative majeure visant à 

renforcer les activités conjointes en matière de coopération spatiale, 
Considérant le projet de l’ISRO de mener une mission en vol, Chandrayaan-1, visant à 

cartographier la Lune depuis l’orbite lunaire polaire en 2007, 
Considérant la publication de l’avis d’offre de participation par l’ISRO, invitant les 

chercheurs étrangers intéressés à soumettre des propositions pour embarquer des instruments à 
bord de Chandrayaan-1, 

Considérant que l’ISRO a choisi la proposition « Mini-SAR : un radar d’imagerie pour la 
mission Chandrayaan-1 », visant à caractériser et à cartographier l’environnement et les dépôts 
dans les régions polaires lunaires, 

Reconnaissant la nécessité d’une mission visant à recueillir ces données afin de mieux 
comprendre la nature et les propriétés des régions polaires lunaires, ces informations étant 
essentielles pour l’avenir de l’humanité sur la Lune, et 

Considérant que la coopération à une telle mission serait bénéfique aux deux nations et aux 
futures activités humaines sur la Lune, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Mémorandum d’accord fixe les conditions qui régiront la coopération entre les 
Parties en ce qui concerne l’instrument de radar à synthèse d’ouverture miniature de la NASA 
(Mini-SAR) dans le cadre de la mission Chandrayaan-1. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Mémorandum, les expressions et termes suivants sont définis comme 
suit : 

2.1 « Données du radar de bande S » désignent les données reçues du Mini-SAR, y 
compris les données du capteur et les données de fonctionnement. 

2.2 « Données d’évaluation des ressources de la charge utile » désignent la partie des 
données du radar de bande S constituée des données du capteur de l’instrument. 

2.3 « Données de fonctionnement de l’instrument » désignent les données relatives à l’état 
et au statut d’ingénierie nécessaires pour le fonctionnement quotidien de l’instrument Mini-SAR 
en vol, ainsi que pour la fourniture des informations du site en surface requises pour générer des 
produits de données de vol validés. 
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Article 3. Description de la mission et participation 

3.1 L’objectif principal de la mission Chandrayaan-1 est de cartographier les principales 
propriétés de la Lune à partir de l’orbite polaire afin de mieux comprendre son histoire, son 
évolution et son état actuel. Cet objectif englobe la cartographie des régions polaires et de leurs 
dépôts en vue de répondre aux questions scientifiques et relatives à leurs ressources en ce qui 
concerne le contenu volatile des pôles lunaires. 

3.2 L’instrument de radar à synthèse d’ouverture miniature (Mini-SAR) parrainé par la 
NASA, et sélectionné par l’ISRO pour être embarqué à bord de Chandrayaan-1 à la suite d’un 
appel et d’un concours internationaux, fait l’objet d’une collaboration entre la NASA et l’ISRO 
pour obtenir et interpréter les données issues du Mini-SAR, développé pour la NASA et piloté par 
l’ISRO. L’instrument Mini-SAR sera conçu, mis au point, fabriqué, intégré et mis à l’essai par le 
Naval Air Warfare Center (NAWC), avec le soutien du Laboratoire de physique appliquée de 
l’Université Johns Hopkins (JHU/APL), et livré à l’ISRO pour être intégré puis embarqué à bord 
de l’engin spatial Chandrayaan-1 par le JHU/APL. 

3.3 La mission Chandrayaan-1 est conçue, développée et pilotée par l’ISRO. Cette mission 
indienne vise à élargir les connaissances scientifiques sur la Lune et à apporter, grâce à l’initiative 
et aux efforts indépendants de l’Inde, une contribution internationale exceptionnelle à la recherche 
planétaire. En contrepartie de l’embarquement de l’instrument Mini-SAR de la NASA à bord de 
l’engin spatial indien Chandrayaan-1, il a été convenu de partager les produits de données 
scientifiques finaux collectés. L’engin spatial Chandrayaan-1, intégré et mis à l’essai sous la 
responsabilité de l’ISRO, transportera l’instrument Mini-SAR, qui doit être exploité suivant le 
plan et la procédure fournis par une équipe d’évaluation des ressources et d’ingénierie du 
JHU/APL pendant la mission Chandrayaan-1. Le Centre des opérations de la charge utile, qui 
préparera le plan et la procédure d’exploitation de l’instrument en vol, traitera et archivera les 
données dans le système de données planétaires (PDS) international de la NASA, doit être basé au 
JHU/APL. Le Centre des opérations de la charge utile est un système au sol composé de deux 
principaux sous-systèmes : a) un sous-système de génération de commandes et de séquences pour 
le fonctionnement de l’instrument; et b) un sous-système de traitement de données qui a pour but 
de calibrer et de traiter les données scientifiques de vol brutes relatives à la surface lunaire (le 
Centre indien de données sur les sciences spatiales (ISSDC) doit également disposer d’une copie 
du sous-système de traitement de données du Centre des opérations de la charge utile (fourni par le 
JHU/APL) pour traiter d’un commun accord les données scientifiques brutes et les données de vol 
liées aux ressources). 

3.4 Le Mini-SAR doit cartographier les deux pôles à partir de 80 degrés de latitude en 
direction du pôle, en polarisation circulaire à droite et à gauche, et à une résolution de 150 m 
(75 m/pixel). Les pôles doivent être cartographiés vers la gauche et vers la droite pour minimiser 
les ambiguïtés. 

3.5 Les données de vol brutes et les données sur l’état d’ingénierie de l’instrument Mini-
SAR sont nécessaires pour développer et séquencer les commandes d’exploitation du Mini-SAR, 
ainsi que d’autres données auxiliaires fournies par l’ISRO, notamment les données éphémérides, 
les métadonnées qui indiquent l’emplacement de l’axe de pointage/l’alignement de l’instrument 
par rapport à l’engin spatial, et les données de corrélation de l’horloge de l’engin spatial (initiales 
et actualisées). Ces flux de données doivent être transmis par voie électronique entre le Centre des 
opérations de la charge utile et l’ISSDC après réception. 
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3.6 L’engin spatial Chandrayaan-1 est conçu pour fonctionner pendant une durée nominale 
de deux ans. Le satellite sera exploité par l’ISRO tout au long de la mission. L’équipe américaine 
du Mini-SAR doit planifier et diriger l’instrument Mini-SAR en envoyant les commandes au 
centre de contrôle satellitaire de l’ISRO pour la liaison montante. Après la collecte de données de 
vol brutes de l’instrument Mini-SAR, l’équipe d’évaluation des ressources des États-Unis et les 
équipes scientifiques de l’ISRO doivent surveiller mutuellement la production de données 
entièrement calibrées et traitées. Les deux équipes doivent disposer de copies du système au sol du 
Centre des opérations de la charge utile entièrement intégré et mis à l’essai (matériel, logiciel et 
documentation connexe) pour le traitement des données de vol brutes. Lors de la réception des 
données de vol brutes de l’instrument Mini-SAR issues de l’engin spatial, l’ISSDC doit 
transmettre un ensemble de données de vol brutes de l’instrument Mini-SAR au Centre des 
opérations de la charge utile par voie électronique. Les deux équipes doivent traiter mutuellement 
et simultanément les données de vol brutes du Mini-SAR. Les données de vol du Mini-SAR 
entièrement calibrées et traitées doivent ensuite être partagées et conciliées entre les deux équipes. 
Toute amélioration du logiciel de traitement du Centre des opérations de la charge utile et les 
produits de données traités doivent être transférés et partagés entre les deux équipes. Les produits 
de données finaux entièrement traités qui ont été mutuellement validés scientifiquement et 
approuvés par les deux équipes doivent être transmis en temps opportun à la communauté 
scientifique internationale via des systèmes de données planétaires du domaine public. Ce 
processus de production de données doit être continu tout au long de la mission Chandrayaan-1. 
L’accent est mis sur les aspects liés à la topographie, à l’ombre, à la glace, et aux informations 
nécessaires à l’exploration future des pôles lunaires. Le stockage et la publication des données 
scientifiques et d’évaluation des ressources relèveront par la suite du domaine public. 

3.7 Les données d’évaluation des ressources de la charge utile et les produits de données 
doivent être mis à la disposition de l’équipe scientifique Chandrayaan-1 de l’ISRO et de la 
communauté internationale d’utilisateurs dans son ensemble, conformément aux politiques 
définies à l’article 16. 

Article 4. Responsabilités de l’ISRO 

Afin de mettre en œuvre cet effort de collaboration, l’ISRO déploiera tous les efforts 
raisonnables pour : 

4.1 Prendre en charge l’ingénierie de l’ensemble des systèmes rattachés à la mission 
Chandrayaan-1, notamment en définissant les spécifications du système satellitaire et en élaborant, 
conjointement avec la NASA et son entité apparentée, le JHU/APL, un document de contrôle 
d’interface qui définira les interfaces matérielles et logicielles Chandrayaan-1/instrument Mini-
SAR. 

4.2 Assurer l’ingénierie de l’engin spatial, élaborer un document de configuration de 
l’engin spatial, définir les exigences relatives à l’essai de l’interface de charge utile de l’engin 
spatial, planifier et procéder à l’essai de l’interface de charge utile de l’engin spatial, évaluer les 
résultats des essais afin de vérifier l’aptitude au vol, et fournir un document de contrôle d’interface 
Chandrayaan-1/instrument Mini-SAR convenu d’un commun accord. 

4.3 Prendre en charge l’intégration de l’instrument Mini-SAR sur l’engin spatial 
Chandrayaan-1, effectuer des essais fonctionnels et environnementaux sur l’engin spatial, et lancer 
l’engin spatial depuis le site de lancement indien. 
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4.4 Effectuer des essais de bout en bout du système, y compris des essais fonctionnels de 
l’engin spatial Chandrayaan-1 et des essais d’interface vers et depuis le Centre des opérations de la 
charge utile, conjointement avec les centres d’archivage de données proposés par la NASA. 

4.5 Fournir un équipement de soutien de l’engin spatial au sol et du personnel qualifié sur 
les sites appropriés pour prendre en charge l’intégration, la mise à l’essai, le lancement et 
l’exploitation de la charge utile et du système. 

4.6 Recevoir, traiter, archiver et fournir au JHU/APL les données brutes et traitées de 
l’instrument Mini-SAR et les données connexes de l’engin spatial après réception, conformément 
au plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR; fournir au JHU/APL la télémétrie générée 
par l’instrument et la télémétrie de l’engin spatial, au besoin et dans des formats convenus, aux 
fins de l’évaluation de l’état de fonctionnement et de la sécurité de l’instrument Mini-SAR; 
conserver ces données pour pouvoir les réexpédier au JHU/APL, si nécessaire; mettre la 
« géométrie » à la disposition du JHU/APL, notamment les données noyau relatives à l’espace, 
aux planètes, à l’instrument, à la matrice de projection, et aux événements, si besoin est; et 
recevoir les commandes de l’instrument Mini-SAR et les intégrer à la charge de commande 
globale devant être envoyée à l’engin spatial Chandrayaan-1. 

4.7 Effectuer des essais système entre l’engin spatial et le système au sol de l’ISRO, y 
compris des essais conjoints avec le Centre des opérations de la charge utile. 

4.8 Apporter à l’engin spatial le soutien nécessaire pour que l’instrument Mini-SAR puisse 
entreprendre des activités de calibrage en orbite, tel que convenu, après le lancement et selon un 
calendrier défini dans le plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR, afin de vérifier les 
performances du Mini-SAR en orbite lunaire, et de sorte que le Centre des opérations de la charge 
utile puisse mettre des produits de données calibrés à la disposition de la NASA, de l’ISRO et de 
la communauté internationale. 

4.9 Prendre des dispositions avec les organismes de recherche indiens pertinents pour 
appuyer et préparer les membres indiens et d’autres membres internationaux des équipes 
scientifiques, ainsi que les utilisateurs indiens et autres utilisateurs internationaux, à l’analyse et à 
la validation des données d’évaluation des ressources de la charge utile non Mini-SAR de 
Chandrayaan-1 et des produits de données connexes, et à la publication de leurs conclusions 
conformément aux articles 8, 16 et 17, plus particulièrement en ce qui concerne l’archivage et la 
diffusion, le cas échéant, des produits de données scientifiques de Chandrayaan-1 à la 
communauté scientifique. 

4.10 Informer sans délai la NASA et le JHU/APL de tout problème technique ou 
programmatique susceptible d’affecter le développement, les opérations, le calendrier, le coût ou 
les performances techniques de l’instrument Mini-SAR et du Centre des opérations de la charge 
utile. 

4.11 S’accorder mutuellement accès aux produits de données de vol de l’instrument Mini-
SAR issus de Chandrayaan-1. Si cela est dans l’intérêt de l’analyse scientifique des données du 
Mini-SAR, les Parties peuvent convenir de s’accorder mutuellement accès aux produits de 
données corrélatifs provenant d’autres missions. 

4.12 Convenir avec la NASA d’étudier les questions relatives à la coordination des mesures 
entre le Chandrayaan-1 et la mission Lunar Reconnaissance Orbiter (LRO) de la NASA, en 
particulier la possibilité de procéder à une prise d’images bistatiques et à une expérimentation de 
la gravité de la face cachée en utilisant des équipements compatibles sur les deux engins spatiaux, 
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qui donneront lieu à des études scientifiques et opérationnelles, et seront incorporées, dans la 
mesure du possible, à un plan opérationnel conjoint.  

4.13 Mettre les données scientifiques des autres instruments de Chandrayaan-1 dans le 
domaine public en vue de leur utilisation par la communauté internationale des sciences et des 
technologies spatiales. 

4.14 L’ISRO assurera un filtrage approprié des émissions du signal descendant de sa 
bande X afin d’empêcher toute interférence nuisible dans les opérations de réception de la station 
terrienne de l’espace lointain sur la bande 8400-8450 MHz, conformément à la recommandation 
REC 21-2R2 et à la décision 25-1 du Groupe de coordination des fréquences spatiales (SFCG). 

Article 5. Responsabilités de la NASA 

Afin de mettre en œuvre cet effort de collaboration, la NASA déploiera tous les efforts 
raisonnables pour : 

5.1 Prendre en charge l’ingénierie de l’instrument Mini-SAR et de l’interface 
Chandrayaan-1/instrument Mini-SAR, développer les spécifications système du Mini-SAR et du 
Centre des opérations de la charge utile, et élaborer les documents techniques qui définiront les 
interfaces de Chandrayaan-1/instrument Mini-SAR, y compris les interfaces avec le Centre des 
opérations de la charge utile qui répondent aux exigences de la mission. 

5.2 Mettre au point, en coordination avec l’ISRO, un document de contrôle d’interface qui 
définira les interfaces matérielles et logicielles de Chandrayaan-1/instrument Mini-SAR. 

5.3 Préciser les exigences relatives à l’essai global de la charge utile, à la planification et à 
la conduite des essais du système de la charge utile, à l’évaluation des résultats des essais et à 
l’attestation de la préparation de la charge utile au vol. 

5.4 Concevoir, fabriquer, assembler et mettre à l’essai l’instrument Mini-SAR. 
5.5 Fournir des informations sur les interfaces entre l’instrument Mini-SAR et l’engin 

spatial Chandrayaan-1. 
5.6 Concevoir, fabriquer et mettre à l’essai le système au sol fourni par la NASA. 
5.7 Concevoir, fabriquer et mettre à l’essai le Centre des opérations de la charge utile de la 

NASA et installer une copie à l’ISSDC. 
5.8 Effectuer des essais de bout en bout de l’instrument Mini-SAR et du système Centre 

des opérations de la charge utile. 
5.9 Transporter la charge utile sur le site désigné par l’ISRO, en prévision de son 

intégration au satellite. 
5.10 Fournir un équipement de soutien de la charge utile au sol, y compris un simulateur de 

charge utile et du personnel qualifié sur les sites appropriés pour prendre en charge l’intégration, la 
mise à l’essai, le lancement et l’exploitation du satellite et du système. 

5.11 Fournir à l’ISRO le plan et la procédure à suivre pour exécuter les opérations de vol de 
l’instrument Mini-SAR et gérer l’instrument. 

5.12 Entreprendre les activités d’évaluation et de calibrage de l’instrument Mini-SAR, tel 
que convenu, après le lancement et selon un calendrier défini dans le plan de projet de 
Chandrayaan-1, afin de vérifier les performances du Mini-SAR en orbite lunaire et de transmettre 
les résultats à l’ISRO. 



Volume 2976, I-51738 

 117 

5.13 Traiter et archiver toutes les données de l’instrument Mini-SAR et mettre les données 
relatives aux ressources de la charge utile et les produits de données de vol connexes à la 
disposition de l’ISRO, en temps opportun et conformément à l’article 16. 

5.14 Soutenir les membres de l’équipe d’évaluation des ressources des États-Unis dans 
l’analyse et la validation des données de vol du Mini-SAR et des produits de données connexes, et 
dans la publication des résultats, conformément aux articles 7, 16 et 17. 

5.15 Informer sans délai l’ISRO de tout problème technique ou programmatique du Mini-
SAR susceptible d’affecter le calendrier, les coûts ou la performance technique de la mission 
Chandrayaan-1. 

5.16 Garantir un accès mutuel aux produits de données de vol du Mini-SAR issus de 
Chandrayaan-1. Si cela est d’intérêt pour l’analyse scientifique des données du Mini-SAR, les 
Parties peuvent convenir de s’accorder mutuellement accès aux produits de données corrélatifs 
provenant d’autres missions. 

5.17 Soutenir le JHU/APL dans la configuration de sa station au sol de 18 m en vue d’une 
utilisation par la mission Chandrayaan-1. À la demande de l’ISRO, cette station peut être utilisée 
pour le suivi, la commande, et la réception de la télémétrie de fonctionnement et des données 
scientifiques. 

Article 6. Gestion du projet et du programme 

6.1 Un groupe directeur conjoint Chandrayaan-1/Mini-SAR sera constitué pour suivre la 
mise en œuvre de la collaboration. Le groupe directeur conjoint Chandrayaan-1/Mini-SAR sera 
composé de représentants de haut niveau de la NASA et de l’ISRO impliqués dans l’avancement 
de l’effort de collaboration Chandrayaan-1/Mini-SAR. Il examinera l’avancement de la mise en 
œuvre, résoudra les conflits liés à la mise en œuvre, et fournira les ressources institutionnelles 
nécessaires pour assurer la livraison en temps opportun des éléments des efforts collectifs. 

6.2 La fonction de chercheur principal Mini-SAR de la NASA est une responsabilité 
partagée entre le NAWC et le JHU/APL. Le directeur de programme de la NASA assurera le 
contrôle de bout en bout du Mini-SAR en consultation avec le directeur de projet Chandrayaan-1 
et sera l’agent de la NASA officiellement chargé de la réussite du projet. 

6.3 Le chef de projet Mini-SAR préparera, en étroite coordination avec le directeur de 
projet Chandrayaan-1 de l’ISRO, le plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR, qui sera 
ensuite soumis à l’approbation des Parties. En cas de divergence entre ce plan de mise en œuvre 
Chandrayaan-1/Mini-SAR et le présent Mémorandum d’accord, le Mémorandum d’accord 
prévaudra. Ce plan précisera dans quelle mesure le Mini-SAR contribuera à la mission 
Chandrayaan-1, notamment en ce qui concerne la planification de la mission, la mise au point et la 
fourniture de l’instrument, la description sommaire des interfaces (qui seront présentées de 
manière plus détaillée dans un document de contrôle d’interface), le flux de données et les options 
de liaison descendante, la conduite des opérations de la mission, et la fourniture des données. Le 
processus et le calendrier de livraison des données du Mini-SAR provenant de l’ISRO seront 
définis. 

6.4 Les Parties agiront conformément aux calendriers définis dans le plan de mise en 
œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR, et de manière à éviter des changements qui auront une 
incidence négative sur l’autre Partie en ce qui concerne les retombées scientifiques, l’approche de 
mise en œuvre, le coût et le calendrier, et lorsque ces changements ne peuvent être évités, de 
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manière à minimiser ces incidences négatives. Dans la mesure où les changements apportés par la 
NASA ou l’ISRO au plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR entraînent des 
perturbations de calendrier ou d’autres problèmes qui vont au-delà des contraintes du programme 
d’une Partie, le chef de projet Mini-SAR et le directeur de projet Chandrayaan-1 de l’ISRO 
débattront des options potentielles permettant de résoudre ces problèmes et soumettront leur 
proposition à la NASA et à la direction de l’ISRO. 

Article 7. Équipe d’évaluation des ressources des États-Unis 

7.1 L’équipe d’évaluation des ressources des États-Unis, formée par le chercheur principal 
Mini-SAR de la NASA, sera responsable de la gestion de l’évaluation des ressources de 
l’expérimentation du Mini-SAR dans le cadre de la mission Chandrayaan-1. L’équipe d’évaluation 
des ressources des États-Unis Mini-SAR constitue le principal forum scientifique et technique 
pour la surveillance de l’instrument, la validation des données relatives aux ressources et les 
études sur l’évaluation des données initiales liées aux ressources. 

7.2 De plus, l’équipe d’évaluation des ressources des États-Unis Mini-SAR peut désigner 
des scientifiques ou d’autres spécialistes justifiant d’une expertise en la matière, pour procéder à 
l’évaluation des données relatives aux ressources. Les Parties se réservent le droit de lancer des 
programmes de chercheurs invités pour la validation et les études d’évaluation des données 
relatives aux ressources. 

7.3 Le chercheur principal Mini-SAR sera responsable du développement des aspects 
scientifiques et techniques de l’expérimentation du Mini-SAR et s’assurera que les produits de 
données relatifs aux ressources sont effectivement utilisés et que les résultats sont rapidement 
produits et mis à disposition, conformément à l’article 16. Le chercheur principal Mini-SAR est 
également responsable de la coordination des exigences d’évaluation des ressources du Mini-SAR 
avec les autres organisations de l’équipe d’évaluation des ressources des États-Unis. 

Article 8. Équipe de travail scientifique Chandrayaan-1 de l’ISRO 

8.1 L’équipe de travail scientifique Chandrayaan-1 de l’ISRO, constituée par l’ISRO, sera 
responsable de la gestion scientifique de la mission Chandrayaan-1. L’équipe scientifique de 
l’ISRO est composée de scientifiques de l’ISRO et d’autres institutions de recherche indiennes, 
ainsi que des chercheurs principaux travaillant sur les charges utiles de chacun des invités 
internationaux. L’équipe scientifique de l’ISRO constitue le principal forum scientifique pour la 
surveillance de la mission, la validation des données scientifiques de la mission et les études 
d’évaluation des données scientifiques initiales de la mission. 

8.2 De plus, l’équipe scientifique de l’ISRO peut désigner des scientifiques justifiant d’une 
expertise pertinente pour procéder à l’évaluation des données scientifiques. Les Parties se 
réservent le droit de lancer des programmes de chercheurs invités pour la validation et les études 
d’évaluation des données relatives aux ressources. 

8.3 L’équipe scientifique de l’ISRO sera responsable du développement des aspects 
scientifiques de la mission Chandrayaan-1 et s’assurera que les produits de données scientifiques 
de la mission sont effectivement utilisés et que les résultats sont rapidement obtenus et mis à 
disposition, conformément à l’article 16. Elle est également chargée de coordonner les exigences 
scientifiques de la mission avec les organisations internationales de l’autre équipe scientifique. 
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Article 9. Examens de la mission, intégration et préparation au vol 

9.1 Pour mener à bien l’expérimentation du Mini-SAR, une série d’examens seront menés 
pour évaluer l’aptitude au vol ainsi que les composantes terrestres pour passer à la mise en œuvre, 
à l’intégration, à l’essai et à la préparation du lancement final. Des représentants des deux Parties 
prendront part à ces examens. Les deux Parties fourniront les données techniques et 
programmatiques et prendront part aux examens de l’interface charge utile/engin spatial, tel que 
convenu. Le document de contrôle d’interface Chandrayaan-1/instrument Mini-SAR sera 
actualisé, le cas échéant, suite à ces examens 

9.2 La NASA et l’ISRO décideront conjointement de la préparation générale afin de 
procéder à l’intégration de la charge utile à l’engin spatial, et à la préparation de la charge utile 
pour le vol. 

Article 10. Échange de personnel 

Chacune des Parties facilitera la circulation des personnes nécessaires à la mise en œuvre du 
présent Mémorandum d’accord à l’intérieur et à l’extérieur de leur pays, sous réserve des lois et 
règlements nationaux applicables. Afin de faciliter la coordination dans le cadre de la mission 
Chandrayaan-1, les Parties peuvent échanger un nombre limité de visites de liaison de chaque 
Partie, aux moments et aux conditions mutuellement convenus par le chef de projet Mini-SAR de 
la NASA et le directeur de projet Chandrayaan-1 de l’ISRO, sous réserve des autorisations 
administratives nécessaires. En cas d’échange de personnel, chaque Partie fournira l’espace de 
bureau et le support administratif nécessaires à l’installation de l’invité, y compris les services 
d’appui supplémentaires convenus entre les Parties. Les salaires et toutes les autres dépenses 
relatives au personnel, ainsi que les frais de séjour et de voyage, sont à la charge de la Partie qui 
emploie l’agent ou les agents de liaison tout au long de leur mission. 

Article 11. Financement 

Chaque Partie prendra à sa charge les frais afférents à ses responsabilités au titre du présent 
Mémorandum d’accord, y compris les coûts liés aux voyages et à la subsistance de son propre 
personnel et au transport de son équipement et de la documentation connexe. Les obligations des 
Parties en vertu du présent Mémorandum d’accord sont soumises à leurs procédures de 
financement respectives et à la disponibilité des fonds alloués. 

Article 12. Douanes et fiscalité 

Chacune des Parties facilitera les arrangements nécessaires pour que l’équipement et les biens 
nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord soit exemptés de droits de 
douanes et autres taxes applicables. Cette facilitation des arrangements se fait sur une base de 
pleine réciprocité. Si des droits de douanes ou autres taxes de toute nature sont tout de même 
perçus sur l’équipement et les biens nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d’accord, malgré les mesures prises par les Parties pour parvenir à leur dédouanement et 
exemption de tous les droits et taxes applicables, ces frais de douane et taxes sont à la charge de la 
Partie dont le pays perçoit les redevances ou les taxes. 
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Article 13. Propriété des éléments et de l’équipement 

Aux fins du présent Mémorandum d’accord, chaque Partie reste propriétaire des éléments et 
des équipements qu’elle fournit à l’autre Partie. Tout équipement qui ne sera pas envoyé dans 
l’espace sera rapidement retourné à la Partie fournisseuse, tel que convenu d’un commun accord. 
Chaque Partie transportera son équipement aux points de livraison désignés, conformément aux 
dispositions du plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR et, le cas échéant, de ces points 
de livraison lorsque l’équipement devra être retourné à la Partie fournisseuse. 

Article 14. Transfert de biens et de données techniques 

Les Parties sont tenues de transférer uniquement les données techniques (y compris les 
logiciels) et les biens nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités respectives en vertu du 
présent Mémorandum d’accord, conformément aux dispositions suivantes, nonobstant toute autre 
disposition du présent Mémorandum d’accord : 

14.1 Toutes les activités des Parties seront menées conformément à leurs lois et règlements 
nationaux, y compris ceux relatifs au contrôle des exportations et au contrôle de l’information 
classifiée. 

14.2 Le transfert de données techniques dans le but de s’acquitter des responsabilités des 
Parties en matière d’interface, d’intégration et de sécurité s’effectue normalement sans restriction, 
sauf dans les cas prévus au paragraphe 14.1 ci-dessus. 

14.3 Tous les transferts de biens et de données techniques exclusives ou à exportation 
contrôlée sont soumis aux dispositions ci-après. Dans le cas où une Partie ou son entité apparentée 
(telle qu’un contractant, sous-traitant, bénéficiaire, organisme coopérant) estime nécessaire de 
transférer des biens ou des données techniques exclusives ou à exportation contrôlée qui doivent 
être protégés, lesdits biens seront spécifiquement identifiés et lesdites données techniques 
exclusives ou à exportation contrôlée porteront un marquage. L’identification des biens et le 
marquage apposé sur les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée indiqueront que 
les biens et les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée ne seront utilisés par la 
Partie destinataire ou par ses entités apparentées que pour s’acquitter de la responsabilité de la 
Partie destinataire ou de ses entités apparentées en vertu du présent Mémorandum d’accord, et que 
les biens identifiés et les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée marquées ne 
seront divulgués ou retransférés à aucune autre entité sans l’autorisation écrite préalable de la 
Partie fournisseuse ou de son entité apparentée. La Partie destinataire ou son entité apparentée 
respectera les conditions de la note et protègera ces biens identifiés et ces données techniques 
exclusives ou à exportation contrôlée marquées contre toute utilisation ou divulgation non 
autorisée. Les Parties au présent Mémorandum d’accord obligeront leurs entités apparentées à 
respecter les dispositions de cet article relatif à l’utilisation, à la divulgation et au renvoi des biens 
et des données techniques marquées par des mécanismes contractuels ou des mesures 
équivalentes. 

14.4 Tous les biens échangés lors de l’exécution du présent Mémorandum d’accord seront 
utilisés par la Partie destinataire ou l’entité apparentée aux fins exclusives du Mémorandum 
d’accord. Au terme des activités prévues par le Mémorandum d’accord, la Partie destinataire ou 
l’entité apparentée retournera ou, à la demande de la Partie fournisseuse ou de son entité 
apparentée, affectera à d’autres fins, tous les biens et les données techniques exclusives ou à 
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exportation contrôlée marquées fournis dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, selon les 
instructions de la Partie fournisseuse ou de son entité apparentée. 

Article 15. Propriété intellectuelle 

15.1 Aux fins du présent article, « entité apparentée » comprend, mais sans s’y limiter, les 
contractants, les sous-traitants, les bénéficiaires ou les organismes coopérants (ou tout contractant, 
sous-traitant, bénéficiaire ou organisme coopérant d’échelon inférieur) d’une Partie. 

15.2 Brevets 
15.2.1 Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme accordant, de 

manière expresse ou implicite, à l’une des Parties, tout droit ou intérêt dans les inventions de 
l’autre Partie ou de ses entités apparentées faites avant l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
sortant du champ d’application de celui-ci, y compris les brevets ou autres formes de protection 
(dans n’importe quel pays) correspondant à ces inventions. 

15.2.2 Tout droit ou intérêt relatif à une invention faite dans le cadre de l’exécution du présent 
Accord par l’une des Parties ou l’une de ses entités apparentées, y compris tout brevet ou autre 
forme de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à cette invention, est la propriété de 
cette Partie ou, sous réserve des dispositions du paragraphe 15.2.4 de cet article, de son entité 
apparentée. 

15.2.3 Il n’est pas prévu que des inventions conjointes soient faites dans le cadre de 
l’exécution du présent Accord. Toutefois, si une invention est réalisée conjointement par les deux 
Parties lors de l’exécution du présent Accord, les Parties devront, de bonne foi, se consulter et 
convenir : a) de la répartition des droits ou intérêts relatifs à cette invention conjointe, y compris 
des brevets ou autres formes de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à cette 
invention conjointe; b) des responsabilités, des coûts et des mesures à prendre pour établir et 
conserver les brevets ou autres formes de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à 
ladite invention conjointe; et c) des conditions de l’échange de toute licence ou autre droit entre les 
Parties ou de l’octroi de toute licence ou autre droit par une Partie à l’autre Partie. 

15.2.4 En ce qui concerne toute invention réalisée dans le cadre de l’exécution du présent 
Accord et impliquant une entité apparentée, la répartition des droits relatifs à cette invention entre 
une Partie et son entité apparentée, y compris tout brevet ou autre forme de protection (dans 
n’importe quel pays) correspondant à cette invention, sera définie par les lois, les règlements et les 
obligations contractuelles applicables de cette Partie. 

15.3 Droits d’auteur 
15.3.1 Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme accordant, de 

manière expresse ou implicite, à l’une des Parties, tout droit ou intérêt dans les inventions de 
l’autre Partie ou de ses entités apparentées faites avant l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
sortant du champ d’application de celui-ci, y compris les brevets ou autres formes de protection 
(dans n’importe quel pays) correspondant à ces inventions. 

15.3.2 Tout droit d’auteur sur les œuvres créées exclusivement par l’une des Parties ou par 
l’une de ses entités apparentées dans le cadre des activités entreprises dans l’exécution du présent 
Accord est la propriété de cette Partie ou entité apparentée. La répartition des droits d’auteur entre 
cette Partie et son entité apparentée sera définie par les lois, les règlements et les obligations 
contractuelles applicables de cette Partie. 
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15.3.3 En ce qui concerne les œuvres créées conjointement, si les Parties décident 
d’enregistrer des droits d’auteurs sur cette œuvre, elles devront, de bonne foi, se consulter et 
convenir des responsabilités, des coûts et des mesures à prendre pour enregistrer les droits 
d’auteur et maintenir la protection du droit d’auteur (dans n’importe quel pays). 

15.3.4 Sous réserve des dispositions des articles 14 et 17, chaque Partie disposera d’un droit 
irrévocable et libre de redevances de reproduire toute œuvre protégée par droit d’auteur résultant 
des activités entreprises dans l’exécution du présent Accord à ses propres fins, d’élaborer des 
œuvres dérivées, d’en distribuer des copies au public, de la produire et afficher publiquement, et 
d’autoriser d’autres personnes à le faire en son nom, que cette œuvre ait été réalisée uniquement 
par cette Partie ou en son nom ou conjointement avec l’autre Partie, et sans consulter ou tenir 
compte de l’autre Partie. 

Article 16. Politique relative aux données de vol de l’instrument 

L’accès aux données de vol de Chandrayaan-1 et de l’instrument Mini-SAR est régi 
comme suit : 

16.1 Les Parties diffuseront les données scientifiques issues du Mini-SAR à la communauté 
scientifique internationale après une période n’excédant pas douze mois. La période de douze mois 
de validation et de vérification des données commence à compter de la réception des données de 
l’engin spatial. 

16.2 Les données produites par l’instrument Mini-SAR seront synthétisées et analysées 
conjointement par l’équipe d’évaluation des ressources du Mini-SAR et les scientifiques de 
l’ISRO. 

16.3 Dans tous les cas, les Parties accorderont à titre gratuit un accès immédiat à toutes les 
données de vol de l’instrument Mini-SAR et aux produits de données aux membres des équipes et 
aux représentants désignés des membres des équipes, associés, personnel et collègues compris. 
Les Parties fourniront également à titre gratuit les données de vol relatives à la charge utile et les 
produits de données nécessaires aux scientifiques désignés pour la validation. Les Parties ont le 
droit d’utiliser les données (traitées et non traitées) à tout moment pour s’acquitter de leurs 
responsabilités respectives, mais sans porter préjudice aux droits de première publication des 
chercheurs principaux et des cochercheurs, qui sont définis conformément aux dispositions du 
paragraphe 16.1 ci-dessus. 

16.4 Après la période de validation et de vérification de 12 mois, les Parties mettront les 
données du Mini-SAR, y compris les données requises relatives au calibrage et à l’engin spatial, à 
la disposition de la communauté scientifique internationale sous une forme propice à l’analyse. 

16.5 La NASA mettra les produits de données de vol à la disposition du public et de la 
communauté internationale dans le format standard du système de données planétaires après des 
procédures de calibrage et de validation appropriées. Pour assurer un accès rapide aux produits de 
données de vol, certains produits de données préliminaires seront archivés après la vérification 
initiale, mais avant la validation totale, et mis à la disposition de tous les utilisateurs à un coût qui 
ne saurait excéder le montant nécessaire au traitement de la demande. 

16.6 Toutes les données du radar de bande S, les données de la charge utile et les produits 
de données de vol connexes, ainsi que les données auxiliaires issues de l’instrument Mini-SAR 
applicables, seront archivés dans le PDS, ainsi qu’au Centre des opérations de la charge utile du 
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JHU/APL et au Centre indien de données sur les sciences spatiales. Des copies des produits de 
données de vol de l’instrument Mini-SAR seront échangées entre les Parties. 

16.7 Les membres de l’équipe d’évaluation des ressources du Mini-SAR (y compris les 
représentants désignés) soumettront aux Parties un rapport sur les résultats de leur analyse et de 
leurs enquêtes de validation, et sur les résultats de leurs enquêtes relatives aux données de vol 
validées de l’instrument Mini-SAR. 

16.8 Nonobstant la dénonciation du présent Mémorandum d’accord, toutes les données du 
radar de bande S, les données de la charge utile et les produits de données de vol connexes, ainsi 
que les données auxiliaires applicables issues de l’instrument Mini-SAR (tel que défini dans le 
plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/Mini-SAR) seront archivés par la NASA pendant au moins 
10 ans après la fin de la mission Chandrayaan-1, sauf accord contraire des Parties. 

16.9 Afin d’améliorer l’analyse scientifique et technique des données de l’instrument Mini-
SAR, les Parties peuvent publier des avis de possibilité de recherche. 

16.10 Les Parties prennent acte du fait que la NASA a l’intention d’inclure une 
démonstration de la technologie Mini-SAR sur la prochaine mission LRO. Les Parties 
s’accorderont mutuellement accès aux produits de données de vol du Mini-SAR issus de la 
mission Chandrayaan-1 et de la mission LRO. Les Parties conviendront des conditions d’accès 
aux données. Si cela est jugé d’intérêt pour l’analyse scientifique des données du Mini-SAR, les 
Parties peuvent convenir de s’accorder mutuellement accès aux produits de données corrélatifs 
provenant d’autres missions. 

16.11 Les données complémentaires tirées des instruments fournis par l’ISRO dans le cadre 
de la mission Chandrayaan-1 seront mises à la disposition du chercheur principal Mini-SAR de la 
NASA, gratuitement et sur demande, aux fins de la collaboration avec l’ISRO. 

16.12 Les données scientifiques obtenues par la mission Chandrayaan-1 doivent être 
transmises à la communauté scientifique internationale sous une forme propice à l’analyse après 
une période n’excédant pas un an. Cette période d’un an débute à compter de la réception par les 
chercheurs principaux et les cochercheurs, des données scientifiques utilisables issues de l’engin 
spatial, sous une forme appropriée pour l’analyse. La période réservée à la production de données 
scientifiques utilisables ne devrait théoriquement pas dépasser six mois après la réception des 
données provenant de l’engin spatial. 

Article 17. Publication des informations publiques et des résultats 

17.1 Les Parties se réservent le droit de communiquer des informations au public sur leurs 
propres activités au titre du présent Accord. Les Parties coordonneront ensemble à l’avance la 
divulgation des informations publiques concernant leurs responsabilités et performances 
réciproques au titre du présent Accord. 

17.2 
17.2.1 Les Parties mettront les résultats définitifs obtenus de la mission Chandrayaan-1 à la 

disposition de la communauté scientifique dans les plus brefs délais par le biais de publications 
dans des revues pertinentes ou de présentations lors de conférences scientifiques, et conformément 
aux bonnes pratiques scientifiques. 

17.2.2 Chaque Partie disposera d’un droit irrévocable et libre de redevances de reproduire les 
informations scientifiques contenues dans ces publications, de préparer des œuvres dérivées, de 
distribuer des copies au public, de les présenter publiquement et d’autoriser d’autres personnes à le 
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faire en son nom, à ses propres fins. Le droit libre de redevances existera indépendamment de 
toute protection du droit d’auteur applicable à cette publication ou présentation. 

17.2.3 Les données brutes, les données analysées et les résultats tirés principalement des 
données scientifiques Chandrayaan-1/Mini-SAR ou d’autres informations scientifiques relatives 
aux résultats obtenus lors de la mise en œuvre du présent Accord seront divulgués par la Partie ou 
ses chercheurs ayant collecté, analysé les données ou généré les résultats à l’autre Partie avant 
toute publication ou présentation. La première présentation ou publication sera faite conjointement 
par des scientifiques désignés par les Parties. 

17.3 Les Parties reconnaissent que les données ou informations suivantes ne sont pas des 
informations publiques et que ces données ou informations ne seront pas incluses dans une 
publication ou une présentation faite par une Partie en vertu du présent article sans l’autorisation 
écrite préalable de l’autre Partie : 1) les données à exportation contrôlée, classées ou exclusives 
fournies par l’autre Partie conformément à l’article 14 du présent Accord; ou 2) les informations 
relatives à une invention réalisée par l’autre Partie avant le dépôt d’une demande de brevet pour la 
protéger ou avant la prise de la décision de ne pas déposer de demande. 

Article 18. Responsabilité 

18.1 L’objectif de cet article est d’établir le principe de la renonciation réciproque de 
responsabilité par les Parties et leurs entités apparentées dans le but d’encourager la participation à 
l’exploration, l’exploitation et l’utilisation de l’espace. Cette renonciation réciproque de 
responsabilité s’entend dans son sens le plus large pour garantir cet objectif. 

18.2 Aux fins de cette renonciation réciproque;  
18.2.1 L’expression « entité apparentée » désigne : 

i) Un contractant ou un sous-traitant d’une Partie à n’importe quel niveau; 
ii) Un utilisateur ou un client d’une Partie à n’importe quel niveau; ou 
iii) Un contractant ou un sous-traitant d’un utilisateur ou un client d’une Partie à 

n’importe quel niveau. Sont considérés comme des « contractants » ou des « sous-
traitants » les fournisseurs de toute nature. 

18.2.2 Le terme « dommages » désigne : 
i) Un préjudice corporel ou autre préjudice à la santé, ou le décès d’une personne; 
ii) Les dommages matériels, la perte d’un bien ou de son usage; 
iii) La perte de revenus ou de bénéfices; ou 
iv) Les autres dommages directs, indirects ou consécutifs. 

18.2.3 L’expression « charge utile » désigne tout bien destiné à être embarqué ou utilisé dans 
ou sur le lanceur. 

18.2.4 Le terme « lanceur » désigne un objet ou une partie d’un objet destiné au lancement, 
propulsé à partir de la Terre ou revenant sur Terre, avec des charges utiles et/ou des personnes à 
son bord. 

18.2.5 L’expression « opérations spatiales protégées » désigne toutes les activités de lanceur 
et de charge utile sur la Terre, dans l’espace extra-atmosphérique, ou en transit entre la Terre et 
l’espace extra-atmosphérique menées en application du présent Mémorandum d’accord. Les 
opérations spatiales protégées commencent lors de l’entrée en vigueur du présent Mémorandum 
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d’accord et se terminent à l’achèvement de toutes les activités réalisées dans le cadre de 
l’exécution du présent Mémorandum d’accord. Elles comprennent, sans toutefois s’y limiter : 

i) La recherche, la conception, la mise au point, les essais, la fabrication, l’assemblage, 
l’intégration, l’exploitation, l’élimination ou l’utilisation de lanceurs ou de véhicules 
de transfert, les charges utiles ou les instruments, ainsi que les équipements, les 
installations et les services d’appui connexes; 

ii) Toutes les activités liées aux équipements d’appui au sol, d’essais, d’entraînement, 
de simulation, de pilotage et de contrôle, et aux installations ou services connexes. 
Les « opérations spatiales protégées » excluent les activités sur Terre qui sont 
réalisées au retour de l’espace pour pousser davantage la mise au point du produit ou 
du processus de charge utile pour un usage autre que les activités liées au lanceur 
nécessaires à la mise en œuvre complète du présent Mémorandum d’accord. 

18.3 
18.3.1 Chacune des Parties consent à une renonciation réciproque de responsabilité, chaque 

Partie renonçant à toute demande de réparation à l’encontre de l’une quelconque des entités ou des 
personnes visées aux sous-alinéas i) à iii) du présent article pour cause de dommages consécutifs à 
des opérations spatiales protégées. Cette renonciation réciproque de responsabilité ne s’applique 
que si la personne, l’entité ou le bien à l’origine du dommage participe à des opérations spatiales 
protégées et si la personne, l’entité ou le bien subit le dommage en raison de sa participation à des 
opérations spatiales protégées. La renonciation réciproque s’applique à toute demande de 
réparation, quelle qu’en soit la base juridique, à l’encontre de : 

i) L’autre Partie; 
ii) Une entité apparentée de l’autre Partie; 
iii) Le personnel de l’une des entités visées aux sous-alinéas i) et ii) ci-dessus. 

18.3.2 En outre, chaque Partie étendra ladite renonciation visée au paragraphe 18.3.1 du 
présent article à ses propres entités apparentées en les obligeant, par contrat ou autrement, à 
accepter de renoncer à toutes les réclamations à l’encontre des entités ou des personnes visées aux 
sous-alinéas 18.3.1 i) à iii). 

18.3.3 Afin de lever toute équivoque, cette renonciation réciproque s’applique à toute 
responsabilité découlant de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages 
causés par les objets spatiaux, conclue le 29 mars 1972, lorsque la personne, l’entité ou le bien 
ayant causé le dommage participe à des opérations spatiales protégées et lorsque la personne, 
l’entité ou le bien ayant subi le dommage l’a été du fait de sa participation à des opérations 
spatiales protégées. 

18.3.4 Nonobstant les autres dispositions du présent article, cette renonciation réciproque de 
responsabilité ne s’applique pas : 

i) Aux demandes de réparation entre une Partie et son entité apparentée ou entre ses 
entités apparentées; 

ii) Aux recours introduits par une personne physique, par sa succession, ses survivants 
ou ses subrogés pour dommages corporels, ou pour toute autre atteinte à la santé, ou 
pour le décès de cette personne physique, sauf lorsque le subrogé est partie au 
présent Mémorandum d’accord ou a convenu d’être lié par les dispositions de cette 
renonciation réciproque de responsabilité; 

iii) Aux recours pour dommages résultant d’une faute intentionnelle; 
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iv) Aux demandes de réparation pour dommage résultant d’une violation des droits de 
propriété intellectuelle; 

v) Aux demandes de réparation de nature contractuelle entre les Parties et fondées sur 
les dispositions contractuelles expresses du présent Mémorandum d’accord; ou 

vi) Aux demandes de réparation pour dommage résultant du manquement des Parties à 
étendre la renonciation réciproque de responsabilité à leurs entités apparentées. 

18.3.5 Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme ouvrant droit à 
une demande de réparation ou à de poursuites qui autrement n’auraient pas été fondées. 

Article 19. Immatriculation des objets spatiaux 

L’ISRO demandera au Gouvernement de l’Inde d’immatriculer l’engin spatial Chandrayaan-1 
en tant qu’objet spatial conformément à la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique du 14 janvier 1975. L’immatriculation en vertu du présent article est 
sans incidence sur les droits ou obligations de l’une ou de l’autre Partie ou de son Gouvernement 
en vertu de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des 
objets spatiaux de 1972. 

Article 20. Règlement des différends 

Tout différend non réglé par les mécanismes prévus à l’article 6 (Gestion du projet et du 
programme), ou toute autre question relative à l’interprétation ou à l’application des dispositions 
du Mémorandum d’accord qui ne peut être résolue autrement, sera renvoyé au niveau d’autorité 
approprié des Parties pour examen et règlement conjoint à l’amiable. 

Article 21. Entrée en vigueur, durée, modification et dénonciation 

21.1 Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à sa signature et le reste pendant 
10 ans suivant le lancement de l’engin spatial Chandrayaan-1. Le présent Mémorandum d’accord 
peut être modifié et prorogé par accord écrit des Parties. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le 
présent Mémorandum d’accord à tout moment moyennant un préavis écrit d’au moins 12 mois 
adressé à l’autre Partie. Dans ce cas, les Parties s’efforceront de minimiser les effets négatifs de 
cette dénonciation sur d’autres Parties. 
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21.2 La dénonciation du Mémorandum d’accord est sans incidence sur les obligations en 
cours d’une Partie en vertu des articles 6 (Gestion du projet et du programme), 13 (Propriété des 
éléments et de l’équipement), 14 (Transfert de biens et de données techniques), 15 (Propriété 
intellectuelle), 16 (Politique relative aux données de vol de l’instrument), 17 (Publication des 
informations publiques et des résultats) et 18 (Responsabilité), sauf convention contraire des 
Parties. 

Pour l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis : 
MICHAEL D. GRIFFIN 

Administrateur 
Bangalore, Inde, le 9 mai 2006 

Pour l’Organisation indienne de recherche spatiale : 
G. MADHAVAN NAIR 

Président 
Bangalore, Inde, le 9 mai 2006 
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Préambule 
L’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique (ci-

après dénommée « NASA ») et l’Organisation indienne de recherche spatiale (ci-après dénommée 
« ISRO »), 

En tant que Parties au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommées les « Parties »), 
Considérant que les États-Unis et l’Inde sont convenus d’une initiative majeure visant à 

renforcer les activités conjointes en matière de coopération spatiale, 
Considérant le projet de l’ISRO de mener une mission en vol, Chandrayaan-1, visant à 

explorer la Lune depuis l’orbite lunaire polaire en 2007, 
Considérant la publication de l’avis d’offre de participation par l’ISRO, invitant les 

chercheurs étrangers intéressés à soumettre des propositions pour embarquer des instruments à 
bord de Chandrayaan-1, 

Considérant que l’ISRO a choisi la proposition de l’instrument de cartographie de la 
minéralogie lunaire (M3) d’utiliser un spectromètre d’imagerie visible et proche-infrarouge pour 
cartographier la minéralogie de la Lune, 

Reconnaissant la nécessité d’une mission visant à recueillir ces données afin de déterminer et 
de cartographier la composition de la surface lunaire dans le contexte de son évolution géologique, 
et d’évaluer les ressources minérales de la Lune à haute résolution spatiale, et 

Considérant que la coopération à une telle mission serait bénéfique aux deux nations et aux 
futures activités humaines sur la Lune, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Mémorandum d’accord fixe les conditions qui régiront la coopération entre les 
Parties en ce qui concerne l’instrument M3 dans le cadre de la mission Chandrayaan-1. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Mémorandum, les expressions et termes suivants sont définis comme 
suit : 

2.1 « Équipe de travail scientifique Chandrayaan-1 de l’ISRO » désigne les scientifiques 
de l’ISRO et d’autres institutions de recherche indiennes, ainsi que les chercheurs principaux 
responsables des instruments non indiens dans le cadre de la mission Chandrayaan-1. 

2.2 « Équipe scientifique M3 » désigne uniquement les scientifiques sélectionnés par le 
chercheur principal M3 pour mener à bien des tâches spécifiques dans le but d’atteindre les 
objectifs scientifiques du M3, et un cochercheur désigné par l’ISRO. 

2.3 « Données de l’instrument M3 » désignent les données reçues de la charge utile, y 
compris les données du capteur et les données de fonctionnement. 

2.4 « Produits de données scientifiques » désignent les produits de données résultant du 
traitement des données de l’instrument M3. 



Volume 2976, I-51739 

 149 

Article 3. Description de la mission et participation à la mission 

3.1 L’objectif principal de la mission Chandrayaan-1 est de cartographier les principales 
propriétés de la Lune à partir de l’orbite polaire afin de mieux comprendre son histoire, son 
évolution et son état actuel. Cet objectif englobe la cartographie des ressources minéralogiques de 
la Lune. Pour atteindre ces objectifs scientifiques, la mission Chandrayaan-1 doit transporter 
divers instruments de télédétection et une sonde d’impact de l’ISRO, ainsi qu’une série 
d’instruments apportés par des pays étrangers, dont le M3 parrainé par la NASA. 

3.2 Le M3, sélectionné par l’ISRO pour être embarqué à bord de Chandrayaan-1 à la suite 
d’un appel et d’un concours internationaux et après une sélection fondée sur une évaluation par les 
pairs de la NASA, est une collaboration entre la NASA, qui a développé et fabriqué l’instrument 
M3, et l’ISRO, qui a embarqué l’instrument M3 sur son vol. Le projet M3 sera dirigé par un 
chercheur principal de l’Université Brown qui sera chargé des ressources du projet et de la réussite 
de la mission. L’instrument M3 sera conçu et mis au point au Laboratoire de recherche sur la 
propulsion (JPL). 

3.3 La mission Chandrayaan-1 est conçue, développée, élaborée et pilotée par l’ISRO. 
L’engin spatial Chandrayaan-1, intégré et testé sous la responsabilité de l’ISRO, doit transporter 
l’instrument M3, qui a été conçu et fourni par le JPL. 

3.4 Les exigences relatives à l’instrument M3 ont été développées par l’équipe scientifique 
M3 et l’équipe de mise au point d’instruments du JPL. Ces exigences définissent la couverture 
spatiale, la résolution spectrale et la valeur signal/bruit des observations nécessaires pour 
cartographier les minéraux de la Lune. 

3.5 La mission Chandrayaan-1 vise à recueillir des données scientifiques et des produits 
sur toute la surface lunaire. 

3.6 L’ISRO prévoit que l’engin spatial Chandrayaan-1 soit exploité pendant une durée 
nominale de deux ans. L’engin spatial sera exploité par l’ISRO tout au long de la mission. La 
NASA doit fournir à l’ISRO un plan et une procédure pour diriger l’instrument M3 depuis le 
centre de contrôle satellitaire de l’ISRO. La NASA doit traiter les données de l’instrument M3 et 
les produits de données scientifiques, conformément aux dispositions de l’article 5 
(Responsabilités de la NASA) et de l’article 16 (Politique relative aux données scientifiques) ci-
dessous. Le Centre indien de données sur les sciences spatiales (ISSDC) doit également disposer 
d’une copie du sous-système de traitement de données du M3 (une copie du poste de travail du 
Centre des opérations de la charge utile, qui doit être fournie par la NASA) pour traiter les 
données scientifiques brutes et les données de vol liées aux ressources. 

3.7 Les données de l’instrument M3 et les produits de données scientifiques doivent être 
mis à la disposition de l’équipe scientifique Chandrayaan-1 et de la communauté internationale 
d’utilisateurs dans son ensemble, conformément à l’article 16 (Politique relative aux données 
scientifiques). 

Article 4. Responsabilités de l’ISRO 

Afin de mettre en œuvre ce projet de collaboration, l’ISRO déploiera tous les efforts 
raisonnables pour : 

4.1 Prendre en charge l’ingénierie de l’ensemble des systèmes rattachés à la mission 
Chandrayaan-1, notamment en définissant les spécifications du système et en élaborant, 
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conjointement avec le JPL, un document de contrôle d’interface qui définira les interfaces 
NASA/ISRO. 

4.2 Assurer l’ingénierie de l’engin spatial, élaborer un document de configuration de 
l’engin spatial, définir les exigences relatives à l’essai de l’interface de charge utile de l’engin 
spatial, planifier et procéder à l’essai de l’interface de charge utile de l’engin spatial, évaluer les 
résultats des essais afin d’attester la préparation au vol, et fournir une configuration de l’interface 
de la conception de la charge utile entre la plateforme et la charge utile. 

4.3 Intégrer l’instrument M3 sur la plateforme Chandrayaan-1, effectuer des essais 
fonctionnels et environnementaux, et lancer l’engin spatial depuis le site de lancement indien. 

4.4 Effectuer des essais de bout en bout du système, y compris des essais fonctionnels du 
satellite, et aider à la mise à l’essai de la télémétrie des données de l’instrument M3 avec les 
centres de contrôle au sol et d’archivage de données de la NASA. 

4.5 Fournir un équipement d’appui au sol et du personnel qualifié sur les sites appropriés 
pour prendre en charge l’intégration, la mise à l’essai, le lancement et l’exploitation de 
l’instrument et du système. 

4.6 Procéder à la vérification de l’engin spatial Chandrayaan-1 pendant la campagne de 
lancement. 

4.7 Exploiter l’engin spatial tout au long de la mission. 
4.8 Concevoir, fabriquer, mettre à l’essai et exploiter le Centre de contrôle de mission 

(MCC) de Chandrayaan-1. 
4.9 Recevoir, traiter, archiver et fournir au JPL, dès réception, les données brutes et traitées 

de l’instrument M3 ainsi que les données connexes de l’engin spatial, tel que spécifié dans le plan 
de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3. 

4.10 Effectuer des essais du système entre l’engin spatial et le MCC, y compris des essais 
conjoints avec le poste de travail du Centre des opérations de la charge utile du M3 fourni par la 
NASA et basé au JPL. 

4.11 Entreprendre des activités d’évaluation et de calibrage, tel que convenu, après le 
lancement et selon un calendrier défini dans le plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3, afin de 
vérifier les performances réalisées en orbite lunaire. 

4.12 Procéder à l’analyse et à la validation des données de télémétrie de l’instrument M3 
pendant la durée globale de la mission. 

4.13 Prendre des dispositions avec les organismes de recherche indiens pertinents pour 
appuyer et préparer les membres indiens des équipes scientifiques, les scientifiques indiens et les 
utilisateurs indiens à l’analyse et à la validation des données de l’instrument M3 et des produits de 
données scientifiques, de même qu’à la publication des conclusions conformément à l’article 7 
(Équipe scientifique), l’article 16 (Politique relative aux données scientifiques) et l’article 17 
(Publication des informations publiques et des résultats), notamment en ce qui concerne 
l’archivage et la diffusion, le cas échéant, des produits de données scientifiques de Chandrayaan-1 
à la communauté scientifique. 

4.14 Informer sans délai la NASA de tout problème technique ou programmatique 
susceptible d’affecter le calendrier ou la performance de la mission Chandrayaan-1. 
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Article 5. Responsabilités de la NASA 

Aux fins de l’exécution de ce projet de collaboration, la NASA déploiera tous les efforts 
raisonnables pour : 

5.1 Prendre en charge l’ingénierie du système, définir les spécifications du M3 et élaborer, 
avec l’appui de l’ISRO, le document de contrôle d’interface de l’instrument M3 et de la 
plateforme, qui définira les interfaces NASA/ISRO qui répondent aux exigences de la mission. 

5.2 Préciser les exigences relatives à la mise à l’essai de l’instrument M3, à la planification 
et à la conduite des essais du système du M3, à l’évaluation des résultats des essais et à 
l’attestation de la préparation au vol. 

5.3 Concevoir, fabriquer, assembler et mettre à l’essai l’instrument M3. 
5.4 Fournir des informations sur les interfaces entre l’instrument M3 et l’engin spatial 

Chandrayaan-1. 
5.5 Assembler, intégrer et mettre à l’essai l’instrument M3 sur l’engin spatial 

Chandrayaan-1. 
5.6 Concevoir, fabriquer et mettre à l’essai le Centre des opérations de la charge utile de la 

NASA et installer une copie à l’ISSDC. 
5.7 Effectuer des essais de bout en bout du système, y compris des essais fonctionnels 

entre le système de télémétrie des données de l’instrument M3 et le système au sol fourni par la 
NASA. 

5.8 Transporter l’instrument M3 sur le site désigné par l’ISRO, en prévision de son 
intégration au satellite. 

5.9 Fournir un équipement d’appui au sol, y compris un modèle d’ingénierie de 
l’instrument M3 et du personnel qualifié sur les sites appropriés pour prendre en charge 
l’intégration, la mise à l’essai, le lancement et l’exploitation du satellite et du système. 

5.10 Fournir le plan et la procédure à suivre par l’ISRO pour exécuter les opérations de 
gestion de l’instrument M3. 

5.11 Mener les activités d’évaluation et de calibrage de l’instrument M3, tel que convenu, 
après le lancement et selon un calendrier défini dans le plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3, 
afin de vérifier les performances de l’instrument M3 en orbite lunaire et de transmettre les 
résultats à l’ISRO. 

5.12 Traiter et archiver les données de l’instrument M3 et mettre ces données de 
l’instrument et les produits de données scientifiques à la disposition de l’ISRO par le biais du 
Centre des opérations de la charge utile, au besoin, en temps opportun et conformément à 
l’article 16 (Politique relative aux données scientifiques).  

5.13 Soutenir les membres de l’équipe scientifique des États-Unis dans l’analyse et la 
validation des données scientifiques de l’instrument M3 et des produits de données scientifiques, 
ainsi que dans la publication des conclusions, conformément à l’article 7 (Équipe scientifique), 
l’article 16 (Politique relative aux données scientifiques) et l’article 17 (Publication des 
informations publiques et des résultats). 

5.14 Informer sans délai l’ISRO de tout problème technique ou programmatique susceptible 
d’affecter le calendrier ou la performance de la mission Chandrayaan-1. 
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Article 6. Gestion du projet et du programme 

6.1 Un groupe directeur conjoint Chandrayaan-1/M3 sera constitué pour suivre la mise en 
œuvre de l’instrument M3. Le groupe directeur conjoint Chandrayaan-1/M3 sera composé du 
responsable du programme M3 et du scientifique du programme M3 au siège de la NASA, du 
directeur du programme Découverte et des représentants de l’ISRO impliqués dans l’avancement 
de la mission Chandrayaan-1 Le groupe directeur conjoint examinera le statut de la mise en œuvre 
du M3 et résoudra les différends quant à son application afin de faciliter la fourniture en temps 
opportun de l’instrument M3. 

6.2 Le chercheur principal M3 de la NASA est responsable de la mise en œuvre de la 
mission et en rend compte à l’équipe de gestion de la mission M3. Le projet M3 fait partie du 
programme Découverte qui a désigné un responsable de mission pour superviser le projet M3. 
L’équipe de gestion de la mission M3 doit fournir un plan de mission intégral et se charger de la 
gestion quotidienne. L’équipe de gestion sera basée au JPL et sera dirigée par le chef du projet M3 
de la NASA et du JPL, qui doit servir d’interface entre le groupe directeur conjoint et le 
programme Découverte. 

Article 7. Équipe scientifique 

7.1 L’équipe scientifique M3, formée par le chercheur principal M3 de la NASA, sera 
responsable de la gestion scientifique de l’expérimentation du M3 dans le cadre de la mission 
Chandrayaan-1. L’équipe scientifique M3 constitue le principal forum scientifique pour la 
surveillance de l’instrument, le développement de l’algorithme, la validation des données 
scientifiques et les études d’évaluation des données scientifiques initiales. L’ISRO désignera un 
cochercheur au sein de l’équipe scientifique M3, comme indiqué à l’article 2.2 ci-dessus. 

7.2 De plus, l’équipe scientifique peut inviter des scientifiques justifiant d’une expertise en 
la matière pour procéder à l’évaluation des données scientifiques. Les Parties se réservent le droit 
de créer des programmes de chercheurs invités pour des activités scientifiques relatives à leurs 
charges utiles respectives. 

7.3 Le chercheur principal M3 sera membre de l’équipe de travail scientifique 
Chandrayaan-1 de l’ISRO et sera responsable de la supervision de l’équipe scientifique M3 lors 
des analyses scientifiques liées au Chandrayaan-1 et de la coordination des exigences scientifiques 
et des plans avec d’autres organisations. 

7.4 Le chercheur principal M3, avec l’appui de l’équipe scientifique, sera responsable du 
développement des aspects scientifiques de l’expérimentation et s’assurera que les produits de 
données scientifiques sont effectivement utilisés et que les résultats sont obtenus et mis à 
disposition dans les meilleurs délais, conformément à l’article 16 (Politique relative aux données 
scientifiques) ci-dessous. 

Article 8. Plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3 

8.1 Le chef de projet M3 de la NASA préparera, en étroite coordination avec le directeur 
de projet Chandrayaan-1 de l’ISRO, le plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3, qui sera ensuite 
soumis à l’approbation des Parties. En cas de divergence entre ce plan de mise en œuvre 
Chandrayaan-1/M3 et le Mémorandum d’accord, le Mémorandum d’accord prévaudra. Ce plan 
précisera la contribution du M3 à la mission Chandrayaan-1, notamment en ce qui concerne la 
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planification de la mission, la mise au point et la fourniture de l’instrument, la description 
sommaire des interfaces (qui seront présentées de manière plus détaillée dans un document de 
contrôle d’interface), le flux de données et les options de liaison descendante, la conduite des 
opérations de la mission, et la fourniture des données. Le processus et le calendrier de fourniture 
des données du M3 provenant de l’ISRO seront définis. 

8.2 Pour assurer le succès de la mission, la NASA et l’ISRO s’informeront mutuellement 
des éléments relevant de leur responsabilité, conformément à l’article 14 (Transfert de biens et de 
données techniques). 

8.3 Les réunions et les inspections nécessaires pour s’acquitter des responsabilités 
énoncées dans le présent Mémorandum d’accord seront également inclues dans le plan de mise en 
œuvre Chandrayaan-1/M3 et se tiendront périodiquement aux États-Unis, en Inde ou à d’autres 
endroits convenus d’un commun accord. Les Parties conviennent de s’inviter mutuellement à ces 
réunions et inspections. Les inspections seront dirigées par la NASA ou par l’ISRO, tel que 
convenu. 

8.4 Les Parties agiront conformément aux calendriers définis dans le plan de mise en 
œuvre Chandrayaan-1/M3, et de manière à éviter des changements susceptibles d’affecter les 
retombées scientifiques, l’approche de mise en œuvre, le coût et le calendrier de l’autre Partie, et 
lorsque ces changements sont inévitables, de manière à en minimiser les incidences négatives. 
Dans la mesure où les changements apportés par la NASA ou l’ISRO au plan de mise en œuvre 
Chandrayaan-1/M3 entraînent des perturbations du calendrier ou d’autres problèmes qui vont au-
delà des contraintes du programme d’une Partie, le chef de projet de l’instrument M3 de la NASA 
et le directeur de projet Chandrayaan-1 de l’ISRO débattront des options potentielles permettant 
de résoudre ces problèmes et soumettront leur proposition à la direction de la NASA et de l’ISRO. 

Article 9. Examens de la mission, intégration et préparation au vol 

9.1 Aux fins de l’expérimentation de l’instrument M3, une série d’examens seront menés 
pour évaluer l’aptitude au vol ainsi que les composantes terrestres pour passer à la mise en œuvre, 
à l’intégration, à l’essai et à la préparation du lancement final. Des représentants des deux Parties 
siègeront au conseil de ces examens, en particulier aux conseils de préparation et pré-expédition. 
Les deux Parties fourniront des données techniques et programmatiques et participeront à ces 
examens de la mission, tel que convenu. 

9.2 La NASA et l’ISRO décideront conjointement de la préparation globale afin de 
procéder à l’intégration de la charge utile à l’engin spatial. 

Article 10. Échange de personnel 

Chacune des Parties facilitera la circulation des personnes nécessaires à la mise en œuvre du 
présent Mémorandum d’accord à l’intérieur et à l’extérieur de leur pays, sous réserve des lois et 
règlements nationaux applicables. Afin de faciliter la coordination dans le cadre de la mission 
Chandrayaan-1, les Parties peuvent échanger un nombre limité de visites de liaison de chaque 
Partie, aux moments et aux conditions dont seront convenus le chef de projet M3 de la NASA et le 
directeur de projet Chandrayaan-1 de l’ISRO, conformément aux autorisations administratives 
nécessaires. En cas d’échange de personnel, les Parties fourniront l’espace de bureau et le support 
administratif nécessaires à l’installation de l’invité, y compris les services d’appui supplémentaires 
convenus par les Parties. Les salaires et toutes les autres dépenses de personnel, ainsi que les frais 
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de séjour et de voyage, sont à la charge de la Partie qui emploie l’agent ou les agents de liaison 
tout au long de leur mission. 

Article 11. Financement 

Chaque Partie prendra à sa charge les frais afférents à ses responsabilités au titre du présent 
Mémorandum d’accord, y compris les coûts liés aux voyages et à la subsistance de son propre 
personnel et au transport de son équipement et de la documentation connexe. Les obligations des 
Parties en vertu du présent Mémorandum d’accord sont soumises à leurs procédures de 
financement respectives et à la disponibilité des fonds alloués. 

Article 12. Douanes et fiscalité 

Chacune des Parties facilitera la prise des arrangements nécessaires pour que l’équipement et 
les biens nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord soit exemptés de droits 
de douanes et autres taxes applicables. Cette facilitation des arrangements se fait sur une base de 
pleine réciprocité. Si des droits de douanes ou autres taxes de toute nature sont tout de même 
perçus sur l’équipement et les biens nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d’accord, malgré les mesures prises par les Parties pour parvenir à leur dédouanement et 
exemption de tous les droits et taxes applicables, ces frais de douane et taxes sont à la charge de la 
Partie dont le pays perçoit les redevances ou les taxes. 

Article 13. Propriété des éléments et de l’équipement 

Aux fins du présent Mémorandum d’accord, chaque Partie conservera la propriété des 
éléments et des équipements qu’elle fournit à l’autre Partie. Tout équipement qui ne sera pas 
envoyé dans l’espace sera rapidement retourné à la Partie fournisseuse, tel que convenu d’un 
commun accord. Chaque Partie transportera son équipement aux points de livraison désignés, 
conformément aux dispositions du plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3, et, le cas échéant, 
de ces points de livraison, lorsque l’équipement devra être retourné à la Partie fournisseuse. 

Article 14. Transfert de biens et de données techniques 

Les Parties sont tenues de transférer uniquement les données techniques (y compris les 
logiciels) et les biens nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités respectives en vertu du 
présent Mémorandum d’accord, conformément aux dispositions suivantes, nonobstant toute autre 
disposition du présent Mémorandum d’accord : 

14.1 Toutes les activités des Parties seront menées conformément à leurs lois et règlements 
nationaux, y compris ceux relatifs au contrôle des exportations et au contrôle de l’information 
classifiée. 

14.2 Le transfert de données techniques dans le but de s’acquitter des responsabilités des 
Parties en matière d’interface, d’intégration et de sécurité s’effectue normalement sans restriction, 
sauf dans les cas prévus au paragraphe 14.1 ci-dessus. 

14.3 Tous les transferts de biens et de données techniques exclusives ou à exportation 
contrôlée sont soumis aux dispositions ci-après. Dans le cas où une Partie ou son entité apparentée 
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(telle qu’un contractant, sous-traitant, bénéficiaire, organisme coopérant) estime nécessaire de 
transférer des biens ou des données techniques exclusives ou à exportation contrôlée qui doivent 
être protégés, lesdits biens seront spécifiquement identifiés et lesdites données techniques 
exclusives ou à exportation contrôlée porteront un marquage. L’identification des biens et le 
marquage apposé sur les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée indiqueront que 
les biens et les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée ne seront utilisés par la 
Partie destinataire ou par ses entités apparentées que pour s’acquitter de la responsabilité de la 
Partie destinataire ou de ses entités apparentées en vertu du présent Mémorandum d’accord, et que 
les biens identifiés et les données techniques exclusives ou à exportation contrôlée marquées ne 
seront divulgués ou retransférés à aucune autre entité sans l’autorisation écrite préalable de la 
Partie fournisseuse ou de son entité apparentée. La Partie destinataire ou son entité apparentée 
respectera les conditions de la note et protègera ces biens identifiés et ces données techniques 
exclusives ou à exportation contrôlée marquées contre toute utilisation ou divulgation non 
autorisée. Les Parties au présent Mémorandum d’accord obligeront leurs entités apparentées à 
respecter les dispositions de cet article relatif à l’utilisation, à la divulgation et au renvoi des biens 
et des données techniques marquées par des mécanismes contractuels ou des mesures 
équivalentes. 

14.4 Tous les biens échangés lors de l’exécution du présent Mémorandum d’accord ne 
seront utilisés par la Partie destinataire ou l’entité apparentée qu’aux fins du présent Mémorandum 
d’accord. Au terme des activités prévues par le Mémorandum d’accord, la Partie destinataire ou 
l’entité apparentée retournera ou, à la demande de la Partie fournisseuse ou de son entité 
apparentée, affectera à d’autres fins, tous les biens et les données techniques exclusives ou à 
exportation contrôlée marquées fournis dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, selon les 
instructions de la Partie fournisseuse ou de son entité apparentée. 

Article 15. Propriété intellectuelle 

15.1 Aux fins du présent article, « entité apparentée » comprend, mais sans s’y limiter, les 
contractants, les sous-traitants, les bénéficiaires ou les organismes coopérants (ou tout contractant, 
sous-traitant, bénéficiaire ou organisme coopérant d’échelon inférieur) d’une Partie. 

15.2 Brevets 
15.2.1 Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme accordant, de 

manière expresse ou implicite, à l’une des Parties, tout droit ou intérêt dans les inventions de 
l’autre Partie ou de ses entités apparentées faites avant l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
sortant du champ d’application de celui-ci, y compris les brevets ou autres formes de protection 
(dans n’importe quel pays) correspondant à ces inventions. 

15.2.2 Tout droit ou intérêt relatif à une invention faite dans le cadre de l’exécution du présent 
Accord par l‘une des Parties ou l’une de ses entités apparentées, y compris tout brevet ou autre 
forme de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à cette invention, est la propriété de 
cette Partie ou, sous réserve des dispositions du paragraphe 15.2.4 de cet article, de son entité 
apparentée. 

15.2.3 Il n’est pas prévu que des inventions conjointes soient faites dans le cadre de 
l’exécution du présent Accord. Toutefois, si une invention est réalisée conjointement par les deux 
Parties lors de l’exécution du présent Accord, les Parties devront, de bonne foi, se consulter et 
convenir : a) de la répartition des droits ou intérêts relatifs à cette invention conjointe, y compris 
des brevets ou autres formes de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à cette 



Volume 2976, I-51739 

 156 

invention conjointe; b) des responsabilités, des coûts et des mesures à prendre pour établir et 
conserver les brevets ou autres formes de protection (dans n’importe quel pays) correspondant à 
ladite invention conjointe; et c) des conditions de l’échange de toute licence ou autre droit entre les 
Parties ou de l’octroi de toute licence ou autre droit par une Partie à l’autre Partie. 

15.2.4 En ce qui concerne toute invention réalisée dans le cadre de l’exécution du présent 
Accord et impliquant une entité apparentée, la répartition des droits relatifs à cette invention entre 
une Partie et son entité apparentée, y compris tout brevet ou autre forme de protection (dans 
n’importe quel pays) correspondant à cette invention, sera définie par les lois, les règlements et les 
obligations contractuelles applicables de cette Partie. 

15.3 Droits d’auteur 
15.3.1 Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme accordant, de 

manière expresse ou implicite, à l’une des Parties, tout droit ou intérêt dans des droits d’auteur de 
l‘autre Partie ou de ses entités apparentées existant avant l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
sortant du champ d’application de celui-ci. 

15.3.2 Tout droit d’auteur sur les œuvres créées exclusivement par l’une des Parties ou par 
l’une de ses entités apparentées dans le cadre des activités entreprises dans l’exécution du présent 
Accord, est la propriété de cette Partie ou entité apparentée. La répartition des droits d’auteur entre 
cette Partie et son entité apparentée sera définie par les lois, les règlements et les obligations 
contractuelles applicables de cette Partie. 

15.3.3 En ce qui concerne les œuvres créées conjointement, si les Parties décident 
d’enregistrer des droits d’auteurs sur cette œuvre, elles devront, de bonne foi, se consulter et 
convenir des responsabilités, des coûts et des mesures à prendre pour enregistrer les droits 
d’auteur et maintenir la protection du droit d’auteur (dans n’importe quel pays). 

15.3.4 Sous réserve des dispositions des articles 14 et 17, chaque Partie disposera d’un droit 
irrévocable et libre de redevances de reproduire toute œuvre protégée par droit d’auteur résultant 
des activités entreprises dans l’exécution du présent Accord à ses propres fins, d’élaborer des 
œuvres dérivées, d’en distribuer des copies au public, de la produire et afficher publiquement, et 
d’autoriser d’autres personnes à le faire en son nom, que cette œuvre ait été réalisée uniquement 
par cette Partie ou en son nom ou conjointement avec l’autre Partie, et sans consulter ou tenir 
compte de l’autre Partie. 

Article 16. Politique relative aux données scientifiques 

L’accès aux données scientifiques de Chandrayaan-1 et de l’instrument M3 est régi comme 
suit : 

16.1 Les Parties diffuseront les données scientifiques issues de l’instrument M3 à la 
communauté scientifique internationale après une période n’excédant pas 12 mois. La période de 
12 mois de validation et de vérification des données commence à compter de la réception des 
données de l’engin par l’une ou l’autre Partie. 

16.2 Dans tous les cas, les Parties accorderont à titre gratuit un accès immédiat à toutes les 
données de l’instrument M3 et aux produits de données scientifiques aux membres de l’équipe 
scientifique M3 et aux représentants désignés des membres de l’équipe scientifique M3, associés, 
personnel et collègues compris. Les Parties fourniront également, gratuitement, les données de 
l’instrument M3 et les produits de données scientifiques aux scientifiques participants désignés par 
la NASA ou l’ISRO. Les Parties ont le droit d’utiliser les données (traitées et non traitées) à tout 
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moment pour s’acquitter de leurs responsabilités respectives, mais sans porter préjudice aux droits 
de première publication des chercheurs principaux et des cochercheurs M3, définis conformément 
aux dispositions du paragraphe 16.1 ci-dessus. 

16.3 Après la période de validation et de vérification de 12 mois, les Parties mettront les 
données issues de l’instrument M3, y compris les données requises relatives au calibrage et à 
l’engin spatial, à la disposition de la communauté scientifique internationale sous une forme 
propice à l’analyse. 

16.4 La NASA mettra les produits de données scientifiques à la disposition du public et de 
la communauté internationale dans le format standard du système de données planétaires après des 
procédures de calibrage et de validation appropriées. Pour assurer un accès rapide aux produits de 
données de vol, certains produits de données préliminaires seront archivés après la vérification 
initiale, mais avant la validation totale, et mis à la disposition de tous les utilisateurs à un coût qui 
ne saurait excéder le montant nécessaire au traitement de la demande. 

16.5 Toutes les données de l’instrument M3 et les produits de données scientifiques seront 
archivés dans des centres de données pertinents de la NASA et à l’ISSDC, conformément au plan 
de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3. Des copies des produits de données scientifiques du M3 
seront échangées entre les Parties. 

16.6 Les membres de l’équipe scientifique M3 (y compris les représentants désignés) 
soumettront aux Parties un rapport sur les résultats de leur analyse et de leurs enquêtes de 
validation, et sur les résultats de leurs enquêtes relatives aux données scientifiques validées de 
l’instrument M3. 

16.7 Nonobstant la dénonciation du présent Mémorandum d’accord, toutes les données de 
l’instrument M3 et les produits de données scientifiques issus de l’expérimentation de l’instrument 
M3 (conformément au plan de mise en œuvre Chandrayaan-1/M3) seront archivés par la NASA 
pendant au moins 10 ans après la fin de la mission Chandrayaan-1, sauf accord contraire des 
Parties. 

16.8 Si cela est dans l’intérêt de l’analyse scientifique des données de l’instrument M3, les 
Parties peuvent convenir de s’accorder mutuellement accès aux produits de données corrélatifs 
provenant d’autres instruments ou missions. 

16.9 Afin d’améliorer l’analyse scientifique des données de l’instrument M3 dans le cadre 
de la mission Chandrayaan-1, les Parties peuvent publier des avis de possibilité de recherche. 

16.10 Les données complémentaires tirées des instruments fournis par l’ISRO dans le cadre 
de la mission Chandrayaan-1 seront mises à la disposition du chercheur principal M3 de la NASA, 
gratuitement et sur demande, aux fins de la collaboration avec l’ISRO. 

16.11 Les données scientifiques obtenues par la mission Chandrayaan-1 doivent être 
transmises à la communauté scientifique internationale sous une forme propice à l’analyse après 
une période n’excédant pas un an. Cette période d’un an débute à compter de la réception par les 
chercheurs principaux et les cochercheurs des données scientifiques utilisables issues de l’engin 
spatial, sous une forme appropriée pour l’analyse. La période réservée à la production de données 
scientifiques utilisables ne devrait théoriquement pas dépasser six mois après la réception des 
données provenant de l’engin spatial. 
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Article 17. Publication des informations publiques et des résultats 

17.1 Les Parties se réservent le droit de communiquer des informations au public sur leurs 
propres activités au titre du présent Accord. Les Parties coordonneront ensemble à l’avance la 
divulgation des informations publiques concernant leurs responsabilités et performances 
réciproques au titre du présent Accord. 

17.2 
17.2.1 Les Parties mettront les résultats définitifs obtenus de la mission Chandrayaan-1 à la 

disposition de la communauté scientifique dans les plus brefs délais par le biais de publications 
dans des revues pertinentes ou de présentations lors de conférences scientifiques, et conformément 
aux bonnes pratiques scientifiques. 

17.2.2 Chaque Partie disposera d’un droit irrévocable et libre de redevances de reproduire les 
informations scientifiques contenues dans ces publications, de préparer des œuvres dérivées, de 
distribuer des copies au public, de les présenter publiquement et d’autoriser d’autres personnes à le 
faire en son nom, à ses propres fins. Le droit libre de redevances existera indépendamment de 
toute protection du droit d’auteur applicable à cette publication ou présentation. 

17.2.3 Les données brutes, les données analysées et les résultats finaux obtenus 
principalement des données scientifiques Chandrayaan-1/M3 ou d’autres informations 
scientifiques relatives aux résultats obtenus lors de la mise en œuvre du présent Accord seront 
divulgués par la Partie ou ses chercheurs ayant collecté, analysé les données ou généré les résultats 
à l’autre Partie avant toute publication ou présentation. La première présentation ou publication 
sera faite conjointement par des scientifiques désignés par les Parties. 

17.3 Les Parties reconnaissent que les données ou informations suivantes ne sont pas des 
informations publiques et que ces données ou informations ne seront pas incluses dans une 
publication ou une présentation faite par une Partie en vertu du présent article sans l’autorisation 
écrite préalable de l’autre Partie : 1) les données à exportation contrôlée, classées ou exclusives 
fournies par l’autre Partie conformément à l’article 14 du présent Accord; ou 2) les informations 
relatives à une invention réalisée par l’autre Partie avant le dépôt d’une demande de brevet pour la 
protéger ou avant la prise de la décision de ne pas déposer de demande. 

Article 18. Responsabilité 

18.1 L’objectif de cet article est d’établir le principe de la renonciation réciproque de 
responsabilité par les Parties et leurs entités apparentées dans le but d’encourager la participation à 
l’exploration, l’exploitation et l’utilisation de l’espace. Cette renonciation réciproque de 
responsabilité s’entend dans son sens le plus large pour atteindre cet objectif. 

18.2 Aux fins de cette renonciation réciproque; 
18.2.1 L’expression « entité apparentée » désigne : 

i) Un contractant ou un sous-traitant d’une Partie à n’importe quel niveau; 
ii) Un utilisateur ou un client d’une Partie à n’importe quel niveau; ou 
iii) Un contractant ou un sous-traitant d’un utilisateur ou un client d’une Partie à 

n’importe quel niveau. 
Les « contractants » et « sous-traitants » comprennent les fournisseurs de toute nature. 
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18.2.2 Le terme « dommages » désigne : 
i) Un préjudice corporel ou autre préjudice à la santé, ou le décès d’une personne; 
ii) Les dommages matériels, la perte d’un bien ou de son usage; 
iii) La perte de revenus ou de bénéfices; ou 
iv) Les autres dommages directs, indirects ou consécutifs. 

18.2.3 L’expression « charge utile » désigne tout bien destiné à être embarqué ou utilisé dans 
ou sur le lanceur. 

18.2.4 Le terme « lanceur » désigne un objet, ou l’une de ses parties, destiné au lancement, 
propulsé à partir de la Terre ou revenant sur Terre, avec des charges utiles et/ou des personnes à 
son bord. 

18.2.5 L’expression « opérations spatiales protégées » désigne toutes les activités de lanceur 
et de charge utile sur la Terre, dans l’espace extra-atmosphérique, ou en transit entre la Terre et 
l’espace extra-atmosphérique menées en application du présent Mémorandum d’accord. Les 
opérations spatiales protégées commencent lors de l’entrée en vigueur du présent Mémorandum 
d’accord et se terminent à l’achèvement de toutes les activités réalisées dans le cadre de 
l’exécution du présent Mémorandum d’accord. Elles comprennent, sans toutefois s’y limiter : 

i) La recherche, la conception, la mise au point, les essais, la fabrication, l’assemblage, 
l’intégration, l’exploitation, l’élimination ou l’utilisation de lanceurs ou de véhicules 
de transfert, les charges utiles ou les instruments, ainsi que les équipements, les 
installations et les services d’appui connexes; 

ii) Toutes les activités liées aux équipements d’appui au sol, d’essais, d’entraînement, 
de simulation, de pilotage et de contrôle, et aux installations ou services connexes. 
Les « opérations spatiales protégées » excluent les activités sur Terre qui sont 
réalisées au retour de l’espace pour développer le produit ou le processus de charge 
utile pour un usage autre que les activités liées au lanceur nécessaires à la mise en 
œuvre complète du présent Mémorandum d’accord. 

18.3 
18.3.1 Chacune des Parties consent à une renonciation réciproque de responsabilité, chaque 

Partie renonçant à toute demande de réparation à l’encontre de l’une quelconque des entités ou des 
personnes visées aux sous-alinéas 18.3.1 i) à iii) du présent article pour cause de dommages 
consécutifs à des opérations spatiales protégées. Cette renonciation réciproque de responsabilité ne 
s’applique que si la personne, l’entité ou le bien à l’origine du dommage participe à des opérations 
spatiales protégées et si la personne, l’entité ou le bien subit le dommage en raison de sa 
participation à des opérations spatiales protégées. La renonciation réciproque de responsabilité 
s’applique à toute demande de réparation, quelle qu’en soit la base juridique, à l’encontre de : 

i) L’autre Partie; 
ii) Une entité apparentée de l’autre Partie; 
iii) Le personnel de l’une des entités visées aux sous-alinéas i) et ii) ci-dessus. 

18.3.2 En outre, chaque Partie étendra ladite renonciation visée au paragraphe 18.3.1 du 
présent article à ses propres entités apparentées en les obligeant, par contrat ou autrement, à 
accepter de renoncer à toutes les réclamations à l’encontre des entités ou des personnes visées aux 
sous-alinéas 18.3.1 i) à iii). 
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18.3.3 Afin de lever toute équivoque, cette renonciation réciproque s’applique à toute 
responsabilité découlant de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages 
causés par les objets spatiaux, conclue le 29 mars 1972, lorsque la personne, l’entité ou le bien 
ayant causé le dommage participe à des opérations spatiales protégées et lorsque la personne, 
l’entité ou le bien ayant subi le dommage l’a été du fait de sa participation à des opérations 
spatiales protégées. 

18.3.4 Nonobstant les autres dispositions du présent article, cette renonciation réciproque de 
responsabilité ne s’applique pas : 

i) Aux demandes de réparation entre une Partie et son entité apparentée ou entre ses 
entités apparentées; 

ii) Aux recours introduits par une personne physique, par sa succession, ses survivants 
ou ses subrogés pour dommages corporels, ou pour toute autre atteinte à la santé, ou 
pour le décès de cette personne physique, sauf lorsque le subrogé est partie au 
présent Mémorandum d’accord ou a convenu d’être lié par les dispositions de cette 
renonciation réciproque de responsabilité; 

iii) Aux recours pour dommages résultant d’une faute intentionnelle; 
iv) Aux demandes de réparation résultant d’une violation des droits de propriété 

intellectuelle; 
v) Aux demandes de réparation pour dommage de nature contractuelle entre les Parties 

et fondées sur les dispositions contractuelles expresses du présent Mémorandum 
d’accord; ou 

vi) Aux demandes de réparation pour dommage résultant du manquement des Parties à 
étendre la renonciation réciproque de responsabilité à leurs entités apparentées. 

18.3.5 Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme ouvrant droit à 
une demande de réparation ou à de poursuites qui autrement n’auraient pas été fondées. 

Article 19. Immatriculation des objets spatiaux 

L’ISRO demandera au Gouvernement de l’Inde d’immatriculer l’engin spatial Chandrayaan-1 
en tant qu’objet spatial conformément à la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique du 14 janvier 1975. L’immatriculation en vertu du présent article est 
sans incidence sur les droits ou obligations de l’une ou de l’autre Partie ou de son Gouvernement 
en vertu de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des 
objets spatiaux de 1972. 

Article 20. Règlement des différends 

Tout différend non réglé par les mécanismes prévus à l’article 6 (Gestion du projet et du 
programme), ou toute autre question relative à l’interprétation ou à l’application des dispositions 
du présent Mémorandum d’accord qui ne peut être résolue autrement, sera renvoyé au niveau 
d’autorité approprié des Parties pour examen et règlement conjoint à l’amiable. 
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Article 21. Entrée en vigueur, durée, modification et dénonciation 

21.1 Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à sa signature et le reste pendant 
10 ans suivant le lancement de l’engin spatial Chandrayaan-1. Le présent Mémorandum d’accord 
peut être modifié et prorogé par accord écrit des Parties. L’une ou l’autre des Parties peut 
dénoncer le présent Mémorandum d’accord à tout moment moyennant un préavis écrit d’au moins 
12 mois adressé à l’autre Partie. Dans ce cas, les Parties s’efforceront de minimiser les effets 
négatifs de cette dénonciation sur d’autres parties. 

21.2 La dénonciation du Mémorandum d’accord est sans incidence sur les obligations en 
cours d’une Partie en vertu des articles 6 (Gestion du projet et du programme), 13 (Propriété des 
éléments et de l’équipement), 14 (Transfert de biens et de données techniques), 15 (Propriété 
intellectuelle), 16 (Politique relative aux données scientifiques), 17 (Publication des informations 
publiques et des résultats) et 18 (Responsabilité), sauf convention contraire des Parties. 

Pour l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis : 
MICHAEL D. GRIFFIN 

Administrateur 
Bangalore, Inde, le 9 mai 2006 

 

Pour l’Organisation indienne de recherche spatiale : 
G. MADHAVAN NAIR 

Président 
Bangalore, Inde, le 9 mai 2006
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No. 51740 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mexico 

Cooperative Agreement between the Peace Corps of the United States of America and the 
Ministry of Environment and Natural Resources of the United Mexican States. Mexico 
City, 13 June 2006 

Entry into force:  13 June 2006 by signature, in accordance with article X  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Accord de coopération entre le Peace Corps des États-Unis d'Amérique et le Ministère de 
l'environnement et des ressources naturelles des États-Unis du Mexique. Mexico, 13 juin 
2006 

Entrée en vigueur :  13 juin 2006 par signature, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51741 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Thailand 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the Department of 
the Interior of the United States of America and the Geo-Informatics and Space 
Technology Development Agency of the Ministry of Science and Technology of Thailand 
concerning scientific and technical cooperation in the earth sciences (with annexes). 
Reston, 28 October 2005 

Entry into force:  28 October 2005 by signature, in accordance with article X  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Thaïlande 

Mémorandum d’accord entre le Service de prospection géologique du Département de 
l’intérieur des États-Unis d’Amérique et l’Agence pour le développement de la géo-
informatique et des techniques spatiales du Ministère de la science et de la technologie 
de la Thaïlande relatif à la coopération scientifique et technique dans le domaine des 
sciences de la Terre (avec annexes). Reston, 28 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  28 octobre 2005 par signature, conformément à l'article X  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’AGENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA GÉO-
INFORMATIQUE ET DES TECHNIQUES SPATIALES DU MINISTÈRE DE LA 
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DE LA THAÏLANDE RELATIF À LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES 
SCIENCES DE LA TERRE  

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique et l’Agence pour le développement de la géo-informatique et des techniques spatiales 
du Ministère de la science et de la technologie de la Thaïlande conviennent par les présentes d’une 
coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la Terre, conformément au 
présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de fournir un cadre pour l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques entre le Service de prospection géologique des États-
Unis et l’Agence pour le développement de la géo-informatique et des techniques spatiales de la 
Thaïlande (ci-après dénommés « Partie » ou « Parties ») dans le domaine des sciences de la Terre 
et pour le renforcement des capacités scientifiques et techniques des deux Parties. 

3. Les Parties encouragent et facilitent, le cas échéant, l’établissement de relations et d’une 
coopération directes entre organismes publics, universités, centres de recherche, institutions, 
entreprises privées et autres entités des Parties. 

Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure autorisée par les 
lois et les politiques du Gouvernement de chaque Partie, inviter d’autres organismes publics des 
États-Unis et de la Thaïlande et d’autres entités, y compris des scientifiques, des experts 
techniques, des organismes publics et des institutions de pays tiers ou des organisations 
internationales, à participer à des activités entreprises au titre du présent Mémorandum, sous 
réserve des termes et conditions fixés par les Parties. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les formes de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent comprendre 
l’échange d’informations techniques, les visites, les formations, les conférences et les colloques, 
l’échange de géoscientifiques spécialisés dans les domaines d’intérêt commun, ainsi que la 
recherche conjointe dans le cadre de programmes en cours des Parties. Elles peuvent, entre autres, 
porter sur les domaines spécifiques d’intérêt commun suivants :  

A. Les recherches en sciences de la Terre, notamment sur les risques, les ressources et 
l’environnement;  

B. La biologie, les recherches en biologie et les progrès techniques;  
C. Les analyses et les recherches géographiques et géospatiales; 
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D. Les recherches sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et 
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont menées conformément aux 

lois, règlements et procédures de chaque Partie. 

Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds nécessaires. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme exigeant des dépenses ou des engagements 
spécifiques en matière de ressources ou de personnel. Avant d’entreprendre une activité au titre du 
présent Mémorandum, les Parties conviennent par écrit, conformément à l’article IX ci-dessous, 
d’un descriptif de projet spécifique qui fait l’objet d’une annexe au présent Mémorandum. 

Article IV. Exonération fiscale 

Chaque Partie s’efforce, conformément à ses lois et règlements, d’obtenir pour l’autre Partie 
l’exonération des impôts, des taxes, des droits de douane et d’autres redevances (à l’exception des 
honoraires applicables à des services particuliers rendus) concernant :  

A. Le transfert, la propriété, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou de 
biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum;  

B. L’importation, l’achat, la propriété, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) de 
biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités menées 
au titre du présent Mémorandum.  

Article V. Propriété intellectuelle 

Les dispositions relatives à la protection et à la distribution de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont 
régies par l’annexe I, laquelle fait partie intégrante du présent Mémorandum. 

Article VI. Obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection des informations classifiées et des informations et du 
matériel non classifiés soumis au contrôle des exportations figurent à l’annexe II, laquelle fait 
partie intégrante du présent Mémorandum. 

Article VII. Déni de responsabilité 

Les informations transmises par une Partie à l’autre au titre du présent Mémorandum sont 
exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la pertinence des 
informations transmises pour une utilisation ou une application particulière par la Partie 
destinataire ou par une tierce partie.  
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Article VIII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article IX. Annexes de projet  

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Il est nécessaire de prévoir une annexe au présent Mémorandum pour chaque 
activité, autre que l’échange d’informations techniques ou les visites de personnes. L’annexe 
contient le descriptif de projet convenu par les Parties et énonce, en termes propres à l’activité, un 
plan de travail, les besoins en effectifs, les coûts estimatifs, les sources de financement et les 
autres engagements, obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. 
En cas de divergence entre les termes du présent Mémorandum et ceux de l’annexe, ceux du 
présent Mémorandum prévalent. 

Article X. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à ce que l’une ou l’autre des Parties le dénonce, à tout moment, moyennant un préavis écrit 
de 180 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation 
du présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité ou sur la durée des projets entamés au titre 
du présent Mémorandum avant la dénonciation.  

FAIT à Reston, en Virginie, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique  
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique :  

P. PATRICK LEAHY 
Directeur par intérim 
Le 28 octobre 2005 

Pour l’Agence pour le développement de la géo-informatique et des techniques spatiales  
du Ministère de la science et de la technologie de la Thaïlande :  

THONGCHAI CHARUPPAT 
Directeur 

Le 28 octobre 2005 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie au titre du présent Mémorandum et des annexes contenant les descriptifs de projet qui en 
découlent. Les droits relatifs à ladite propriété intellectuelle sont attribués conformément aux 
dispositions de la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Mémorandum, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu autrement entre 
les Parties ou leurs représentants désignés.  

B. Aux fins du présent Mémorandum, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui 
lui est conféré à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut avoir un autre objet convenu 
entre les Parties. 

C. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse bénéficier des droits de propriété 
intellectuelle conférés en vertu de la présente annexe, en obtenant lesdits droits auprès de ses 
propres participants par voie de contrats ou d’autres moyens légaux, le cas échéant. La présente 
annexe n’affecte ni ne porte préjudice à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, laquelle est déterminée par les lois et pratiques de la Partie concernée.  

D. Sauf disposition contraire prévue dans le présent Mémorandum, les différends relatifs à la 
propriété intellectuelle qui découlent du présent Mémorandum sont réglés par voie de discussions 
entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les Parties ou leurs 
représentants désignés. Dans les cas où les Parties en conviennent, les différends sont portés 
devant un tribunal d’arbitrage, qui prononce une décision contraignante, conformément aux règles 
applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants désignés n’en 
conviennent autrement par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international (CNUDCI) s’appliquent. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum n’affecte pas les droits ou les 
obligations visés par la présente annexe. 
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III. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour traduire, reproduire et distribuer publiquement des articles de revues, des 
rapports et des ouvrages scientifiques et techniques découlant directement de la coopération en 
vertu du présent Mémorandum. Toutes les copies publiquement distribuées d’une œuvre protégée 
par des droits d’auteur et réalisée conformément à la présente disposition indiquent les noms des 
auteurs de l’œuvre sauf si un auteur refuse explicitement d’être mentionné. 

B. Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que les droits 
visés par le paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1. Les chercheurs en visite bénéficient de droits, de récompenses, de bonus et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution hôte. 

2. a) Toute propriété intellectuelle créée par des personnes employées ou subventionnées 
par une Partie dans le cadre d’activités de coopération autres que celles visées à l’alinéa 1 du 
paragraphe B de la section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée 
par des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de récompenses, de bonus et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne. 

b) À moins qu’il n’en soit convenu autrement dans un arrangement de mise en œuvre ou 
tout autre arrangement, chaque Partie jouit sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de 
licence sur la propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération. 

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont déterminés d’un commun accord 
en se fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique intellectuelle et 
à l’attribution de licence, ainsi que sur d’autres critères jugés appropriés. 

d) Nonobstant les dispositions des sous-alinéas a) et b) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la 
section III ci-dessus, si un projet déterminé conduit à la création d’une propriété intellectuelle 
protégée par les lois d’une Partie et pas de l’autre Partie, la Partie dont la législation prévoit ce 
type de protection se prévaut de tous les droits d’exploitation ou de licence sur la propriété 
intellectuelle dans le monde entier, même si les créateurs de propriété intellectuelle conservent, 
néanmoins, leur droit à bénéficier de récompenses, de bonus et de redevances conformément au 
sous-alinéa a) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la section III. 

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération quelle qu’elle soit, 
la Partie employant ou subventionnant l’inventeur ou les inventeurs est tenue d’exposer 
promptement les inventions à l’autre Partie ainsi que toutes les autres données et informations 
nécessaires à l’autre Partie pour faire valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. 
Chaque Partie peut demander par écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la révélation 
publique de telles données ou informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur 
l’invention en question. À moins qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépasse 
pas une période de six mois à compter de la date à laquelle la Partie d’où provient l’invention en 
informe l’autre Partie. 
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IV. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations identifiées en temps utile comme des informations commerciales 
confidentielles sont fournies ou créées dans le cadre du présent Mémorandum, chaque Partie et ses 
participants les protègent conformément aux lois, aux règlements et aux pratiques administratives 
applicables. Des informations peuvent être identifiées comme des « informations commerciales 
confidentielles » si une personne qui en dispose peut en tirer un avantage économique ou peut 
obtenir un avantage concurrentiel par rapport à ceux qui n’en disposent pas; si les informations ne 
sont pas de notoriété publique ou publiquement accessibles auprès d’autres sources; et si le 
propriétaire n’a pas rendu lesdites informations disponibles sans imposer, en temps utile, une 
obligation de les garder confidentielles. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection des technologies sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou aucun équipement qui exige une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et qui est classifié 
conformément aux lois et règlements nationaux applicables ne peut être fourni dans le cadre du 
présent Mémorandum. Si une information ou un équipement est considéré ou identifié comme 
nécessitant une telle protection au cours des activités de coopération entreprises en vertu du 
présent Mémorandum, les fonctionnaires compétents en sont immédiatement notifiés et les Parties 
se consultent pour identifier les mesures de sécurité appropriées à convenir d’un commun accord 
par écrit et à appliquer à cette information et à cet équipement et, modifient, le cas échéant, le 
présent Mémorandum afin d’inclure de telles mesures. 

II. Transfert de technologie 

Le transfert d’informations ou d’équipements non classifiés soumis au contrôle des 
exportations entre les Parties s’effectue conformément aux lois et règlements pertinents de chaque 
Partie. Si l’une ou l’autre des Parties le juge nécessaire, des dispositions détaillées relatives à la 
prévention du transfert ou du retransfert non autorisé de telles informations ou de tels équipements 
sont intégrées aux contrats ou aux annexes contenant les descriptifs de projet. Les informations 
soumises au contrôle des exportations sont marquées afin de les identifier comme telles et 
d’appliquer toute restriction relative à leur utilisation ou à leur transfert ultérieur.  
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ORIENTALE DE L’URUGUAY 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République orientale 
de l’Uruguay (ci-après dénommés « les Parties »),  

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques,  

Souhaitant favoriser l’essor du transport aérien international,  
Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux passagers et aux 

expéditeurs de fret un ensemble de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires 
et qui ne constituent pas un abus de position dominante, et animés du désir d’encourager les 
entreprises de transport aérien à adopter et à appliquer des tarifs novateurs et concurrentiels,  

Soucieux de garantir le niveau le plus élevé de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux actes ou aux menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes ou des biens, nuisent 
au bon fonctionnement des services de transport aérien et minent la confiance du public dans la 
sécurité de l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, et sauf disposition contraire : 
1. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas des États-Unis, le 

Département du transport ou son successeur et, dans le cas de la République orientale de 
l’Uruguay, le Ministère de la défense et toute personne ou tout organisme habilité à remplir ses 
fonctions;  

2. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et toute modification y 
relative; 

3. L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 
bagages, de fret et de courrier, séparément ou conjointement, contre rémunération ou en vertu d’un 
contrat de location; 

4. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a.  Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties; et 

b.  Toute annexe ou modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où cette annexe ou modification a pris effet pour les deux Parties; 
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5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien qui a été désignée et agréée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. L’expression « coût intégral » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel 
s’ajoute un montant raisonnable au titre des frais généraux d’administration; 

7. L’expression « transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue 
en traversant l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plusieurs États; 

8. Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou frais de transport aérien de passagers (et de 
leurs bagages) ou de fret (à l’exclusion du courrier) demandé par les entreprises de transport 
aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la disponibilité desdits tarifs, prix 
ou frais;  

9. L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage effectué à toute autre fin 
que l’embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages, de fret ou de courrier; 

10. Le terme « territoire » désigne la terre ferme placée sous la souveraineté, la compétence, 
la protection ou la tutelle d’une Partie, et les eaux territoriales qui lui sont adjacentes; et 

11. L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 
transport aérien, au titre de la fourniture d’installations ou de services d’aéroport, de navigation 
aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et les installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits ci-après aux fins de la prestation de 
services de transport aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie :  

a.  Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;  
b.  Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c.  Les autres droits visés par le présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à une 

ou à plusieurs entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l’autre Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier transportés contre rétribution à 
destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie.  

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour la prestation de services de transport aérien international conformément aux 
dispositions du présent Accord, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Celles-ci 
sont transmises à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de 
transport aérien est autorisée à offrir le type de services de transport aérien visé à l’annexe I et/ou 
l’annexe II.  

2. Dès la réception d’une telle désignation et de demandes présentées par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans les formes et selon les modalités prescrites pour les autorisations 
d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et les permis 
appropriés avec un délai de procédure minimal, sous réserve :  

a.  Que la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et/ou ses ressortissants 
détiennent une part substantielle de cette entreprise et exercent sur elle un contrôle effectif;  
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b.  Que l’entreprise de transport aérien désignée réponde aux conditions prescrites par les 
lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation du transport aérien international par la 
Partie appelée à se prononcer sur les demandes; et  

c.  Que la Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 
normes visées par les articles 6 (Sécurité) et 7 (Sûreté de l’aviation).  

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre des Parties peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations 
d’exploitation ou les permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée par 
l’autre Partie lorsque : 

a.  L’autre Partie et/ou ses ressortissants ne détiennent pas une part substantielle de 
l’entreprise de transport aérien et n’exercent pas sur elle un contrôle effectif; 

b.  Cette entreprise de transport aérien ne s’est pas conformée aux lois et règlements visés 
par l’article 5 (Application des lois) du présent Accord; ou 

c.  L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes visées par l’article 6 
(Sécurité).  

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher toute autre violation des 
dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne s’exercent qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne limite pas le droit de l’une ou de l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou le 
permis technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
conformément aux dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les entreprises de transport aérien d’une Partie se conforment aux lois et règlements de 
l’autre Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs lorsqu’elles entrent sur le 
territoire de cette autre Partie, s’y trouvent ou le quittent.  

2. Les passagers, l’équipage ou le fret des entreprises de transport aérien d’une Partie se 
conforment, ou l’on se conforme en leur nom, aux lois et aux règlements de l’autre Partie relatifs à 
l’admission sur son territoire ou au départ de celui-ci des passagers, de l’équipage ou du fret 
d’aéronefs (y compris la réglementation sur l’entrée, le dédouanement, la sûreté de l’aviation, 
l’immigration, les passeports, la douane et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, la 
réglementation postale) lorsqu’ils entrent ou se trouvent sur le territoire de cette autre Partie ou 
qu’ils le quittent.  

Article 6. Sécurité 

1. Aux fins de l’exploitation du transport aérien visée par le présent Accord, chaque Partie 
reconnaît la validité des certificats de navigabilité, des brevets d’aptitude et des licences délivrés 
ou validés par l’autre Partie et toujours en vigueur, sous réserve que les conditions de leur 
délivrance ou validation soient au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
pourraient être établies en vertu de la Convention. Chaque Partie se réserve toutefois le droit de 
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refuser de reconnaître la validité, aux fins du survol de son territoire, des brevets d’aptitude et des 
licences délivrés ou validés pour ses propres ressortissants par l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut demander des consultations au sujet des normes de 
sécurité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs 
et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, 
l’une des Parties considère que l’autre Partie n’applique pas et ne fait pas respecter effectivement 
des normes et des exigences de sécurité au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
peuvent être établies dans ces domaines en vertu de la Convention, elle notifie à l’autre Partie ses 
constatations et les mesures qu’elle juge nécessaires pour se conformer à ces normes minimales; et 
l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se réserve le droit de 
suspendre, de révoquer ou de limiter les autorisations d’exploitation ou les permis techniques 
d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie dans le cas où 
cette dernière ne prend pas, dans un délai raisonnable, les mesures correctives appropriées. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément aux droits et aux obligations que leur confère le droit international, les 
Parties réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité des 
droits et des obligations que leur confère le droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970; de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971; et du Protocole pour la répression des actes illicites de violence 
dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la 
sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans le cadre de leurs rapports mutuels, les Parties agissent conformément aux normes de 
sûreté de l’aviation et aux pratiques recommandées appropriées, établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) en tant qu’annexes de la Convention. Elles exigent des 
exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants d’aéronefs dont le siège ou la 
résidence permanente se trouve sur leur territoire et des exploitants d’aéroports se trouvant sur leur 
territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation.  

4. Chaque Partie s’engage à observer les dispositions relatives à la sûreté prescrites par 
l’autre Partie pour l’entrée et le séjour sur son territoire et pour la sortie de celui-ci et à prendre des 
mesures appropriées pour assurer la protection des aéronefs et pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine aussi favorablement toute 
demande que lui adresse l’autre Partie au sujet de l’imposition de mesures de sûreté spéciales pour 
faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites 
portant atteinte à la sécurité de passagers, d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports ou d’installations 
de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les 
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communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière prompte et sûre à 
de tels incidents ou à de telles menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, ses autorités aéronautiques 
peuvent demander la tenue de consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie. L’absence d’accord satisfaisant dans les 15 jours qui suivent la date d’une telle demande 
constitue un motif légitime pour suspendre, révoquer, limiter ou soumettre à certaines conditions 
l’autorisation d’exploitation et le permis technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport 
aérien de cette Partie. En cas d’urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant 
l’expiration du délai de 15 jours.  

Article 8. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux de 
promotion et de vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie.  

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, à 
faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie le personnel administratif, commercial, 
technique, opérationnel et spécialisé nécessaire pour assurer des services de transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services 
d’assistance en escale sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son 
gré, de les confier, intégralement ou partiellement, à un agent qu’elle sélectionne parmi divers 
concurrents. Ce droit n’est limité que par les contraintes matérielles imposées par des 
considérations relatives à la sûreté des aéroports. Lorsque de telles considérations ne permettent 
pas que les services d’escale soient autogérés, les services d’assistance en escale sont assurés à 
toutes les entreprises de transport aérien dans des conditions d’égalité, sont facturés sur la base de 
leur coût et sont comparables en nature et en qualité aux services d’escale autogérés que 
l’entreprise aurait pu assurer. 

4. Toute entreprise de transport aérien de chaque Partie est autorisée à procéder à la vente 
de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, à sa discrétion, par 
l’entremise de ses agents, sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vol 
affrété relatives à la protection des fonds des passagers et à leurs droits d’annulation et de 
remboursement. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de vendre de tels services de 
transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une 
devise librement convertible. 

5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit, sur demande, de convertir et de transférer 
vers son pays l’excédent des recettes sur les dépenses locales. Cette conversion et ce transfert sont 
autorisés promptement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable aux 
transactions et aux transferts courants à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien présente 
la demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. 
Elles peuvent, à leur discrétion, régler ces dépenses en devises librement convertibles, sur le 
territoire de l’autre Partie, conformément à la réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

7. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de l’offre de services aériens autorisés sur des routes convenues, conclure des 
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arrangements de coopération commerciale tels que des arrangements de réservation de capacité, de 
partage de code ou de location, avec : 

a)  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une des Parties; 
b)  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers; et 
c)  Un transporteur de surface de quelque pays que ce soit; 

Sous réserve que toutes les parties à de tels arrangements i) détiennent l’autorisation adéquate et 
ii) répondent aux exigences normalement applicables à de tels arrangements.  

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
et les fournisseurs indirects de services de transport de fret des deux Parties sont autorisés, sans 
restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout moyen de 
transport de surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les 
territoires des Parties ou de pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout 
aéroport disposant d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter 
du fret sous douane, conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté 
par voie de surface ou par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les 
entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de 
transport de surface ou de les confier, en vertu d’arrangements, à d’autres transporteurs opérant 
dans ce domaine, y compris à d’autres entreprises de transport aérien et à des fournisseurs 
indirects de services de transport aérien de fret. Ces services de fret intermodaux peuvent être 
proposés à un tarif unique couvrant le transport combiné aérien et terrestre, sous réserve que les 
expéditeurs ne soient pas induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs exploités en service de transport 
aérien international par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, de même que 
leur équipement normal, leur équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, le matériel 
technique d’utilisation immédiate, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les provisions 
de bord (notamment, mais non exclusivement, les denrées alimentaires, les boissons et l’alcool, le 
tabac et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et les autres articles prévus ou utilisés uniquement pour l’exploitation ou 
l’entretien des aéronefs effectuant le transport aérien international sont exonérés, sur une base de 
réciprocité, de toute restriction à l’importation, de toute taxe sur la propriété, de tout prélèvement 
sur le capital et droit de douane, de toute accise et de toute taxe ou redevance similaire qui a) sont 
imposés par les autorités nationales; et b) ne sont pas calculés en fonction du coût des prestations 
fournies, sous réserve que ces équipements et fournitures restent à bord des aéronefs.  

2. Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction du coût des prestations fournies : 

a.  Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et 
embarquées, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien 
international, même si ces articles sont destinés à être consommés durant la partie du vol effectuée 
au-dessus de ce territoire; 

b.  L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins de l’entretien, de la maintenance ou de la réparation des aéronefs 
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d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport aérien 
international; 

c.  Les carburants, les lubrifiants et le matériel technique d’utilisation immédiate introduits 
ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef exploité en 
service de transport aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces fournitures sont destinées à être utilisées durant une partie du vol effectuée au-dessus 
du territoire de la Partie où elles ont été embarquées; et  

d.  Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie 
et embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien 
international, même si ce matériel est destiné à être utilisé durant la partie du vol effectuée au-
dessus du territoire de la Partie où il a été embarqué. 

3. Il peut être exigé que les équipements et le matériel visés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues par le présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie concluent un contrat avec une autre 
entreprise de transport aérien, laquelle bénéficie des mêmes exonérations de la part de l’autre 
Partie, en matière de prêt ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes percepteurs compétents de l’autre Partie sont justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie dans des conditions qui ne sont pas moins favorables que les 
conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de 
leur application. 

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral pris en charge par les autorités ou organismes 
percepteurs compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, 
de navigation aérienne, de sûreté de l’aviation et à caractère environnemental, à l’aéroport ou dans 
le système aéroportuaire. Ces redevances peuvent comprendre un rendement raisonnable de l’actif 
après amortissement. Les installations et services faisant l’objet de ces redevances d’usage sont 
fournis dans des conditions d’efficacité et de rentabilité économique.  

3. Chaque Partie encourage la tenue de consultations entre les autorités ou organismes 
percepteurs compétents sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services 
et les installations, et invite les autorités ou organismes percepteurs compétents et les entreprises 
de transport aérien à échanger les informations nécessaires pour permettre un examen précis du 
caractère raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes visés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités ou organismes 
percepteurs compétents à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de 
modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant 
l’introduction de telles modifications. 
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4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends aux termes de l’article 14, 
aucune Partie n’est considérée comme ayant violé une disposition du présent article, sauf si a) elle 
s’abstient d’entreprendre, dans un délai raisonnable, l’examen d’une redevance ou d’une pratique 
faisant l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si b) à la suite d’un tel examen, elle 
s’abstient de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour modifier toute redevance ou pratique 
incompatible avec le présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de 
transport aérien international régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise toute entreprise de transport aérien désignée à décider de la 
fréquence et de la capacité du service de transport aérien international qu’elle souhaite offrir sur la 
base de considérations d’ordre commercial relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des 
deux Parties ne limite unilatéralement le volume du trafic des entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie, la fréquence ou la régularité de leurs services, ou le ou les types 
d’aéronefs qu’elles exploitent, sauf pour des motifs douaniers, techniques, opérationnels ou 
environnementaux, et ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l’article 
15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non-opposition ou toute autre 
condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui serait incompatible avec les buts du 
présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs calendriers, programmes de vols affrétés ou plans opérationnels, sauf lorsque 
cela est imposé sur une base non discriminatoire afin d’appliquer les conditions uniformes visées 
au paragraphe 2 du présent article ou si une annexe au présent Accord l’autorise expressément. Si 
une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle limite au strict minimum les contraintes 
administratives liées aux exigences et procédures de dépôt pour les intermédiaires du transport 
aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie.  

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse à chaque entreprise de transport aérien désignée le soin de fixer les 
tarifs de ses services de transport aérien en se fondant sur des considérations d’ordre commercial 
relatives au marché. L’intervention des Parties se limite à : 

a.  Prévenir l’application de pratiques ou de tarifs abusifs ou discriminatoires; 
b.  Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs par abus de 

position dominante; et  
c.  Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas dus à 

l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides gouvernementales.  
2. Il n’est pas exigé que les tarifs des services de transport aérien international entre les 

territoires des Parties soient déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises de transport aérien 
désignées des Parties continuent à accorder aux autorités aéronautiques, sur demande, un accès 
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immédiat aux informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, d’une manière et 
sous une forme acceptables pour ces autorités aéronautiques. 

3. Aucune Partie ne prend des mesures unilatérales pour prévenir l’introduction ou le 
maintien d’un tarif proposé ou appliqué i) par une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
des Parties pour les services de transport aérien international fournis entre les territoires des 
Parties, ou ii) par une entreprise de transport aérien d’une Partie pour les services de transport 
aérien international fournis entre le territoire de l’autre Partie et celui de tout autre pays, y 
compris, dans les deux cas, pour les services assurés par une entreprise de transport aérien seule ou 
en association avec d’autres. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tel tarif est incompatible 
avec les dispositions du paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et informe 
l’autre Partie des raisons de son désaccord dans les plus brefs délais. Ces consultations ont lieu 
dans un délai de 30 jours au plus tard après la date de réception de la demande et les Parties 
coopèrent pour que soient fournies les informations nécessaires à un règlement raisonnable de la 
question. En cas d’accord entre les Parties en ce qui concerne un tarif ayant donné lieu à une 
notification de désaccord, chacune d’entre elles s’efforce de faire respecter cet accord. En 
l’absence d’accord mutuel, le tarif en question entre ou demeure en vigueur. 

Article 13. Consultations 

L’une ou l’autre des Parties peut demander, à tout moment, la tenue de consultations au sujet 
du présent Accord. Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai 
de 60 jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf s’il en est convenu 
autrement. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, à l’exception des différends découlant du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles, peut être soumis par les Parties d’un commun accord à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le différend est 
soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux procédures 
énoncées ci-après.  

2. L’arbitrage est effectué par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit : 
a.  Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

nomme un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la nomination de ces deux arbitres, ceux-ci 
désignent d’un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du 
tribunal d’arbitrage. 

b.  Si l’une des Parties ne nomme pas son arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 
conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner 
le ou les arbitres requis dans un délai de 30 jours. Si le Président du Conseil est un ressortissant de 
l’une des Parties, le Vice-Président ayant le plus d’ancienneté et à qui ce motif de disqualification 
ne s’applique pas procède à cette désignation.  
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3. Sauf accord contraire, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa compétence en vertu du 
présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une fois constitué, peut 
recommander des mesures correctives provisoires en attendant sa décision finale. Sur instruction 
du tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une conférence est tenue dans un délai maximal 
de 15 jours suivant la constitution complète du tribunal pour déterminer les questions précises à 
soumettre à l’arbitrage, ainsi que les procédures spécifiques à suivre. 

4. Sauf accord contraire ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet son mémoire 
dans un délai de 45 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est entièrement constitué. Les 
réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une des Parties, ou de son 
propre chef, le tribunal tient séance dans un délai de 15 jours à compter de la date où les réponses 
sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience, ou, en l’absence d’audience, après la date de soumission des deux réponses. 
Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après son prononcé; et toute clarification est apportée dans les 15 jours qui suivent une 
telle demande. 

7. Chaque Partie donne, dans les limites autorisées par sa législation nationale, pleinement 
effet à toute décision ou sentence du tribunal d’arbitrage.  

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés équitablement entre les Parties. Toutes les dépenses engagées par le Président du Conseil 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées par l’alinéa b) du 
paragraphe 2 du présent article sont considérées comme faisant partie des dépenses du tribunal 
d’arbitrage. 

Article 15. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut notifier à tout moment par écrit à l’autre Partie sa décision de 
dénoncer le présent Accord. Cette notification est communiquée simultanément à l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. Le présent Accord cesse de produire ses effets à minuit (heure 
locale du lieu de réception de la notification par l’autre Partie) juste avant le premier anniversaire 
de la date de réception de la notification par l’autre Partie, à moins que cette notification ne soit 
retirée, après accord des Parties, avant l’expiration de ce délai. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification de ses dispositions sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes sont provisoirement mis en œuvre à compter de la date de 
leur signature, et entrent en vigueur à la date de la réception de la dernière des notes diplomatiques 
échangées par les Parties afin de confirmer l’accomplissement des procédures internes requises à 
cet effet.  

À son entrée en vigueur, le présent Accord supplante l’Accord relatif au transport aérien entre 
le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République orientale de 
l’Uruguay, avec annexe, signé à Montevideo le 14 décembre 1946, tel que modifié par l’Accord 
conclu par échange de notes à Montevideo le 9 juillet 1976 et le 9 février 1977, et par l’Accord 
conclu par échange de notes à Montevideo le 15 juillet 1991. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Montevideo, le 20 octobre 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe 
ont le droit d’effectuer, conformément aux termes de leur désignation, des transports aériens 
internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes :  

A. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis :  

1. À partir de points en deçà des États-Unis via les États-Unis et de points intermédiaires, 
vers un point ou plusieurs points situés en Uruguay et au-delà.  

2. Pour le ou les services tout-cargo, entre l’Uruguay et un ou plusieurs points.  
B. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 

Gouvernement de l’Uruguay : 
1. À partir de points en deçà de l’Uruguay via l’Uruguay et de points intermédiaires, vers un 

point ou plusieurs points situés aux États-Unis et au-delà. 
2. Pour le ou les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, pour un vol quelconque ou pour tous les 
vols et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions; 
2. Combiner plusieurs vols en un seul; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un point ou en plusieurs points;  
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers l’un de ses autres aéronefs en tout point 

des routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point situé sur son territoire, avec ou sans 

changement d’aéronef ou de numéro de vol, proposer ces services et les faire connaître au public 
en tant que services directs;  
Sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans préjudice du droit d’assurer un 
service aérien autrement autorisé en vertu du présent Accord, sous réserve qu’à l’exception des 
services tout-cargo, le service desserve un point situé sur le territoire de la Partie ayant désigné 
l’entreprise de transport aérien.  
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Section 3. Changement d’aéronef 

Toute entreprise de transport aérien désignée est libre d’assurer des services de transport 
aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point, sur un ou plusieurs 
segments des routes susmentionnées, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve 
qu’à l’exception des services tout-cargo, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la 
continuation de l’itinéraire partant du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport 
aérien, et qu’au retour, le transport vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la 
continuation de l’itinéraire qui a commencé au-delà de ce point.  
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

A. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente 
annexe ont, conformément aux termes de leur désignation, le droit d’assurer le transport 
international affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) :  

1. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise 
de transport aérien et un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie; et 

2. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs 
points situés sur le territoire d’un ou de plusieurs pays tiers, sous réserve qu’à l’exception du 
transport affrété de fret, un tel service fasse partie d’un service continu, avec ou sans changement 
d’aéronef, comprenant un service vers le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local 
entre le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

B. Dans le cadre de la fourniture des services visés par la présente annexe, les entreprises de 
transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de l’annexe ont également le droit : 
1) d’effectuer des escales en tout point situé sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties ou en 
dehors de celui-ci; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner dans 
un même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du 
territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer des services de 
transport aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point de la 
route, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve qu’à l’exception du transport 
affrété de fret, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la continuation de l’itinéraire partant 
du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien, et qu’au retour, le transport 
vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la continuation de l’itinéraire qui a 
commencé au-delà de ce point.  

C. Chacune des Parties examine favorablement les demandes de transport de trafic non régi 
par la présente annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur une 
base de courtoisie et de réciprocité. 

Section 2 

A. Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre des Parties qui assure 
des services de transport aérien international par vols affrétés en provenance du territoire de l’une 
des Parties, que ce soit des allers simples ou des allers-retours, peut choisir de se conformer aux 
lois et règlements relatifs aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Lorsqu’une 
Partie applique des règlements, des modalités, des conditions ou des restrictions particulières à 
l’une ou à plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chaque entreprise de transport aérien désignée est soumise aux critères les moins 
restrictifs.  
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B. Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties qu’elles respectent les exigences relatives à la protection 
des fonds des passagers ainsi qu’à leurs droits d’annulation et de remboursement. 

Section 3 

Exception faite des règles relatives à la protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties n’exige d’une entreprise de transport aérien désignée aux termes de 
la présente annexe par l’autre Partie qu’elle présente, en ce qui concerne le transport de trafic en 
provenance du territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers, et que ce soit pour un aller simple 
ou pour un aller-retour, plus qu’une déclaration de conformité aux lois et règlements applicables 
visés à la section 2 de la présente annexe, ou qu’une dérogation à ces lois et règlements accordée 
par les autorités aéronautiques compétentes.  
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ANNEXE III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
Les dispositions de la présente annexe expirent le 31 mars 2019. 
1. Services au sol. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de l’article 8 du présent 

Accord, les entreprises de transport aérien des États-Unis ne jouissent des droits de services au sol 
à l’aéroport de Laguna del Sauce à Punta del Este que dans la mesure où ceux-ci sont conformes 
aux obligations et aux engagements contractuels en vigueur à la date de la signature du présent 
Accord. Ces obligations et engagements ne peuvent être maintenus ni prorogés de quelque 
manière que ce soit. Dès l’expiration ou la dénonciation des obligations et engagements exigeant 
un fournisseur exclusif de services au sol, le Gouvernement de l’Uruguay garantit le respect total 
de toutes les dispositions du paragraphe 3 de l’article 8. 
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I 

 
RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 

 
Montevideo, le 20 octobre 2004 

Excellence, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord relatif au transport aérien entre le Gouvernement des 

États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay 
(« l’Accord »), signé en ce jour à Montevideo. En ce qui concerne l’Accord, je propose que les 
deux Gouvernements parviennent à un arrangement à l’égard de son application en se fondant sur 
les principes suivants : 

Les opportunités dont jouissent les entreprises de transport aérien des deux Gouvernements 
bénéficieront d’un meilleur environnement aérien. 

Au sein de ce meilleur environnement, le Gouvernement de la République orientale de 
l’Uruguay estime que la non-application des paiements ou des prélèvements sur la base du 
principe de réciprocité réelle est appropriée, ledit principe étant considéré comme satisfait par la 
concession des droits de trafic à destination et en provenance des États-Unis d’Amérique, ainsi 
que par la non-application d’impôts, de taxes ou de prélèvements discriminatoires pour les 
entreprises de transport aérien des États-Unis d’Amérique, sur la base de la réciprocité, pour le fret 
à destination de l’Uruguay. 

Dans ce contexte, j’ai l’honneur de faire les propositions suivantes : 
1. Le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay reconnaît que le principe de 

réciprocité réelle est satisfait en accordant les droits de trafic visés par l’Accord. Par conséquent, il 
exonère les entreprises de transport aérien des États-Unis des paiements, impôts, taxes ou 
prélèvements, encourus ou devant être encourus, conformément audit principe. 

2. De la même manière, le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay exonère, 
sur la base de la réciprocité, les entreprises de transport aérien des États-Unis d’Amérique de tout 
impôt, de toute taxe ou de tout prélèvement discriminatoire pour le fret à destination du territoire 
de l’Uruguay. 

3. Il n’est pas exigé que le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay 
rembourse, en vertu des concepts visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, tout paiement qui aurait 
pu être effectué par les entreprises de transport aérien des États-Unis d’Amérique. 

Je propose ainsi que cette note ainsi que votre réponse affirmative constituent un arrangement 
entre nos deux Gouvernements relatif à l’application de l’Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma plus haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
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II 
 

Montevideo, le 20 octobre 2004 

Excellence, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée de ce jour, dont la teneur est la 

suivante : 

[Voir note I] 

Au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, j’ai l’honneur de confirmer que la 
proposition contenue dans votre note ainsi que la présente réponse constituent un arrangement 
entre nos deux Gouvernements à l’égard de l’application de l’Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma plus haute considération. 
 

MARTIN J. SILVERSTEIN 
Ambassadeur des États-Unis d’Amérique
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LESOTHO ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA REMISE 
DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement du Royaume du Lesotho et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que les Parties ont chacune exprimé l’intention d’examiner les informations 
disponibles et, le cas échéant, de procéder à des enquêtes et d’intenter des poursuites judiciaires en 
cas de commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou 
autres ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, 

Affirmant qu’aucune disposition du présent Accord n’empêche l’une ou l’autre des Parties 
d’exercer sa juridiction pénale sur les auteurs de génocides, de crimes contre l’humanité et de 
crimes de guerre, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, l’expression « personnes relevant des États-Unis 

d’Amérique » désigne les fonctionnaires, les employés du Gouvernement (y compris les sous-
traitants), le personnel militaire ou les ressortissants, actuels ou anciens, des États-Unis 
d’Amérique. 

2. Les personnes relevant des États-Unis d’Amérique présentes sur le territoire du Royaume 
du Lesotho ne peuvent, sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement du Royaume du Lesotho extrade, remet ou transfère à un pays 
tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il ne consent pas à la remise ou au 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans le consentement 
exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

4. Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des enquêtes et des poursuites 
relatives à des cas d’intérêt particulier. 
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5. Le présent Accord entre en vigueur à sa signature et le reste jusqu’à ce qu’il soit dénoncé 
à tout moment par l’une ou l’autre Partie moyennant un préavis écrit de 12 mois. Les dispositions 
du présent Accord demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation 
présentée avant la date d’effet de cette dénonciation. 

SIGNÉ et FAIT à Maseru, le 21 juin 2006. 

Pour le Gouvernement du Royaume du Lesotho :  
[SIGNÉ] 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique :  
[SIGNÉ] 

Ambassadeur 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET 
ANTIGUA-ET-BARBUDA RELATIF À L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS EN 
MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et le Gouvernement 
d’Antigua-et-Barbuda, 

Souhaitant faciliter l’échange d’informations en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 
l’échange d’informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’exécution de 
leurs législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord, y compris les 
informations vraisemblablement pertinentes pour la détermination, l’établissement et la perception 
de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 
poursuites en matière fiscale. Les informations sont échangées conformément aux dispositions du 
présent Accord et traitées en toute confidentialité selon les modalités prévues à l’article 8. Les 
droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu de la législation ou des pratiques 
administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent pas ou ne 
retardent pas indûment l’échange effectif des informations. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 
Aruba. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des informations qui ne sont ni détenues par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de 
toute dénomination, y compris les droits de douane. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification 
importante apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte d’informations 
visées par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation 
différente : 
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a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, Antigua-et-Barbuda ou le 
Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba; 

b) Le terme « Antigua-et-Barbuda » désigne l’État d’Antigua-et-Barbuda et ses eaux 
territoriales; 

c) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes 
et composée de l’île d’Aruba; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, le Ministre des finances ou son représentant 

agréé; 
ii) Dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances ou son représentant agréé; 

e) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et toute autre 
association de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, aux fins 
d’imposition, comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées devant pouvoir être achetées ou vendues 
facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat 
ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 
actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 
public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 
achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

informations; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des informations 

sont demandées; 
n) L’expression « mesures de collecte d’informations » désigne la législation et les 

procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de 
fournir les informations demandées; 

o) Le terme « information » désigne tout fait, déclaration ou document, quelle qu’en soit la 
forme; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie 
requérante; 
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q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale désignée comme telle en 
vertu de la législation nationale, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 
d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, au moment considéré, la législation de cette Partie, le sens 
attribué à ce terme ou à cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie 
prévalant sur celui que lui attribuent d’autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange d’informations sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit des informations sur demande aux fins 
visées à l’article premier. Ces informations sont échangées, que l’acte faisant l’objet de l’enquête 
constitue ou non une infraction, au regard de la législation de la Partie requise, s’il s’était produit 
sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les informations que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisantes pour lui permettre de donner suite à la demande d’informations, la Partie requise prend 
toutes les mesures de collecte d’informations pertinentes pour fournir à la Partie requérante les 
informations demandées, même si la Partie requise n’a pas besoin de telles informations à ses 
propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les informations visées au présent article, dans la mesure 
où sa législation nationale l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues à l’article premier de l’Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) Les informations détenues par des banques, d’autres établissements financiers et par toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les informations concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes, des 
fiducies, des fondations, des institutions « Anstalten » et d’autres personnes, y compris, dans les 
limites de l’article 2, les informations en matière de propriété concernant toutes ces personnes 
lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété; dans le cas des fiducies, les informations sur les 
constituants, les fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas des fondations, les informations sur 
les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 
Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des informations en matière de 
propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 
sauf si ces informations peuvent être obtenues sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande d’informations en vertu 
du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des informations demandées : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet du contrôle ou de l’enquête; 
b) Une déclaration concernant les informations demandées, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
c) Les fins fiscales de la demande d’informations; 
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d) Les raisons qui donnent à penser que les informations demandées sont disponibles sur le 
territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des informations demandées; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 
administratives de la Partie requérante, que si les informations demandées relevaient de la 
compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait les obtenir en 
vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande 
est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les informations, 
tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 
disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les informations demandées dans les 
plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles 
lacunes de celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations 
dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer les 
informations, elle informe immédiatement la Partie requérante des raisons de son empêchement, 
de la nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la deuxième Partie notifie à l’autorité compétente de la première Partie la date et le 
lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
l’autre peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première Partie à assister à la 
phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui effectue le contrôle notifie dans les plus brefs délais à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour effectuer le 
contrôle, ainsi que les procédures et les conditions exigées par la première Partie pour la conduite 
du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 
effectue le contrôle. 
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Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des informations que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’exécution ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut 
refuser l’assistance si la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
informations susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, professionnel ou 
d’affaires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les informations du type visé au 
paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traitées comme un tel secret ou procédé commercial du 
simple fait qu’elles remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des informations qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client et 
un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande d’informations si la divulgation de telles 

informations est contraire à l’ordre public. 
5. Une demande d’informations n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande d’informations si celles-ci sont demandées par 

la Partie requérante pour la mise en œuvre ou l’exécution d’une disposition de la législation fiscale 
de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre d’un 
ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant 
dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Toute information reçue par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenue 
confidentielle et ne peut être divulguée qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées 
par l’établissement, la perception ou l’exécution des impôts visés par le présent Accord, par les 
poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts, ou par le contrôle de 
ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces informations qu’à ces fins. Elles peuvent 
en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 
informations ne peuvent être divulguées à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune 
autre juridiction, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 
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Article 9. Frais 

Les frais encourus pour fournir l’assistance sont convenus par les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
de l’Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure d’accord amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de 
régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 
articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres modes de règlement des 
différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les Parties 
contractantes se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des procédures internes requises à cette fin. Dès son entrée en vigueur, il prend effet :  

a) En ce qui concerne les affaires fiscales pénales, à cette date; et 
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 
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Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un 
préavis adressé à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai 
de six mois à compter de la date de réception du préavis par l’autre Partie contractante. 

3. À la suite de la dénonciation de l’Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de l’article 8 pour toute information obtenue dans le cadre de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 30 août 2010, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba :  
J. M. M. CROES 

Pour Antigua-et-Barbuda :  
DEBORAH-MAE LOVELL
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN CONCERNANT 
L’ÉTABLISSEMENT D’INSTALLATIONS DE RADIODIFFUSION DES ÉTATS-
UNIS AU SOUDAN 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après dénommé les « États-Unis ») et le 
Gouvernement de la République du Soudan (ci-après dénommé le « Soudan ») (collectivement 
désignés les « Parties »),  

Désirant renforcer leurs intérêts communs dans la promotion de l’entente et de la coopération 
internationales, ainsi que de l’échange et de la diffusion d’informations au moyen des technologies 
de communication, 

Ayant exprimé leur volonté de coopérer pour faciliter l’acquisition, l’installation, 
l’exploitation et l’entretien au Soudan d’une installation de radiodiffusion à Khartoum, et au choix 
des États-Unis, dans 11 villes supplémentaires du Soudan au maximum, en vue de permettre la 
diffusion d’émissions en modulation de fréquence (FM) financées par le Gouvernement des États-
Unis, et 

Reconnaissant que l’acquisition, l’installation, l’exploitation et l’entretien de l’installation 
nécessite la conclusion d’un accord entre les Parties, susceptible d’être complété en tant que de 
besoin par des annexes techniques relatives aux différents aspects de la coopération, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Conformément aux dispositions du présent Accord, le Soudan construira, exploitera et 
entretiendra une installation de radiodiffusion en modulation de fréquences (FM) à Khartoum à 
l’usage exclusif des États-Unis et, au choix des États-Unis, dans 11 autres villes au maximum au 
Soudan, pour la diffusion d’émissions de radio financées par le Gouvernement des États-Unis. 

Article II. Aspects techniques 

Conformément à la demande des États-Unis, l’installation de radiodiffusion est composée des 
éléments suivants : 

Un émetteur FM et les équipements de radiodiffusion connexes, y compris les réseaux 
d’antennes, les systèmes de réception de signaux par satellite, des groupes électrogènes et tous les 
autres équipements de diffusion connexes nécessaires dans une station de radiodiffusion FM 
complète; 

L’annexe A contient une liste des principaux équipements et installations nécessaires. 

Article III. Octroi de licences 

Conformément à ses dispositions législatives et réglementaires, le Soudan octroie aux États-
Unis, dans un délai de 30 jours à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord : 
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a) Toutes les licences de diffusion FM requises en vertu du présent Accord, afin de 
permettre la diffusion à partir de chacun des sites, 24 heures sur 24, tous les jours de l’année, dès 
que les sites seront fonctionnels; 

b) Le droit d’utiliser un système de communications par satellite à l’installation de 
radiodiffusion pour les lignes d’alimentation; et 

c) Le droit de diffuser des programmes financés par le Gouvernement des États-Unis en 
langue arabe et dans toute autre langue appropriée, tel que spécifié à l’article IV ci-dessous. 

En vertu du droit du Soudan de réguler les télécommunications sur son territoire, les États-
Unis ne sont pas autorisés à faire usage des installations à des fins de revente ou de concession de 
temps d’antenne à tout autre pays. 

Article IV. Contenu des programmes 

Les États-Unis sont seuls responsables du contenu des programmes financés par le 
Gouvernement des États-Unis retransmis par les installations de radiodiffusion qui lui sont 
réservés. Radio Sawa est le programme financé par les États-Unis. En cas d’interruption des 
émissions de Radio Sawa, les États-Unis se réservent le droit d’effectuer des modifications de 
programme/langue, sous réserve de l’approbation écrite préalable du Soudan. 

Les États-Unis observent des normes élevées d’impartialité, de décence, et prennent toutes les 
dispositions utiles pour éviter de heurter les sensibilités nationales et religieuses. 

Les États-Unis sont responsables d’obtenir tous les droits de diffusion nécessaires de leurs 
programmes au Soudan. Si des droits d’auteur sont exigés par une société locale qui administre les 
droits d’exécution publique d’œuvres musicales contenues dans ces programmes, le paiement de 
ces droits incombe aux États-Unis. Le Soudan réfère toute réclamation relative à des droits 
d’exécution publique de toute tierce partie aux États-Unis pour examen et suite à donner 
conformément aux dispositions de la loi applicable. 

Les États-Unis défendent le Soudan et l’exonèrent de toute responsabilité en ce qui concerne 
toute poursuite d’auteurs et de contributeurs à ses programmes résultant de la diffusion d’un 
programme pour lequel les États-Unis disposent d’une licence en vertu du présent Accord. 

Article V. Exploitation et entretien 

Toutes les installations de radiodiffusion FM sont exploitées et entretenues pour le compte des 
États-Unis par la Société de radio et de télévision du Soudan (Sudan Radio and Television 
Corporation (SRTC)), un organisme du Gouvernement du Soudan. L’exploitation et l’entretien 
sont réalisés conformément aux conditions générales énoncées à l’annexe B et dans des accords 
distincts d’exploitation et d’entretien FM entre le Conseil des gouverneurs de la radiodiffusion 
et SRTC. 

Article VI. Alimentation électrique 

Le Soudan veille à ce que l’ensemble des installations de radiodiffusion soient alimentées de 
manière fiable par le réseau électrique soudanais et que des groupes électrogènes adaptés prennent 
le relai si nécessaire. Tous les frais d’alimentation électrique sont à la charge du Soudan. 
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Article VII. Statut des citoyens des États-Unis 

Les États-Unis sont autorisés à affecter jusqu’à deux fonctionnaires américains de 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Khartoum aux fins de la coordination entre SRTC et les 
installations FM. L’affectation de tout fonctionnaire des États-Unis au titre du présent article est 
soumise à l’autorisation écrite préalable du Soudan. Le Soudan accorde aux fonctionnaires 
concernés, ainsi qu’aux membres de leur famille, le même statut qu’au personnel administratif et 
technique affecté à l’ambassade des États-Unis. Ces fonctionnaires sont détenteurs des passeports 
diplomatiques des États-Unis et une notification les concernant sera adressée au Ministère des 
affaires étrangères du Soudan. 

Article VIII. Contreparties financières 

En contrepartie des services, droits et privilèges conférés par le Soudan en vertu du présent 
Accord (y compris, sans toutefois s’y limiter, la construction de chaque site, le droit et le privilège 
d’émettre à partir du territoire soudanais, l’octroi de licences d’exploitation et l’affectation de 
12 fréquences FM au maximum), les États-Unis s’engagent à ce qui suit : 

a) Verser un montant n’excédant pas 600 000 dollars des États-Unis pour la construction et 
la mise en service du site de radiodiffusion FM à Khartoum, selon les conditions énoncées dans le 
présent Accord. Un premier versement de 100 000 dollars des États-Unis est effectué dans les 
30 jours suivant la signature du présent Accord, les paiements restants étant effectués d’un 
commun accord entre les Parties sur la base de l’état d’avancement des travaux d’aménagement de 
l’installation. 

b) Payer des frais annuels de 80 000 dollars des États-Unis pour l’exploitation, l’entretien et 
les pièces de rechange à Khartoum, et des frais annuels de 44 000 dollars des États-Unis pour 
l’exploitation, l’entretien et les pièces de rechange pour chacun des sites de radiodiffusion FM 
fonctionnels. Le paiement initial pour les frais d’exploitation et d’entretien est effectué à la date de 
la première diffusion opérationnelle de chaque site FM, sur la base d’un montant annuel calculé au 
prorata; chaque paiement annuel est par la suite effectué au mois de janvier de l’année suivante. 

c) Payer des frais mensuels de 2 000 dollars des États-Unis pour l’utilisation temporaire 
d’un site de radiodiffusion FM à Khartoum jusqu’à l’achèvement du site nouvellement construit et 
pleinement opérationnel à un nouvel emplacement à Khartoum, lorsque les paiements décrits au 
paragraphe b) ci-dessus sont exécutés. 

d) Payer pour l’acquisition d’un émetteur FM de 1 kW disponible pour l’usage exclusif des 
États-Unis au site de radiodiffusion FM temporaire à Khartoum. Cet émetteur FM est redéployé 
vers l’une des 11 autres installations FM une fois l’installation achevée à Khartoum. 

e) Payer pour l’ensemble des composants d’équipements nécessaires à chacun des 11 sites 
de radiodiffusion restants énumérés à l’annexe C du présent Accord. Le montant de ces frais de 
composants correspond au prix convenu par les deux Parties; toutefois, le coût total ne saurait 
excéder 100 000 dollars des États-Unis par site FM sans l’approbation préalable des États-Unis. 

f) Le Conseil des gouverneurs de la radiodiffusion accomplira, par l’intermédiaire du 
Département d’État des États-Unis et du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les formalités 
pour obtenir une dérogation qui l’autorise à acquérir et à expédier les pièces de rechange pour les 
émetteurs Harris MW de SRTC. SRTC sera responsable de tous les frais liés à l’achat et à 
l’expédition des pièces de rechange des émetteurs Harris. La présente disposition s’applique 
uniquement aux émetteurs déjà en la possession du Soudan avant la date du présent Accord. 
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Les obligations des États-Unis en vertu du présent Accord sont subordonnées à la 
disponibilité des fonds alloués. 

Article IX. Durée 

Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature, pour une durée initiale de six ans à 
compter de la date de la première diffusion opérationnelle depuis l’installation FM, et peut être 
renouvelé par accord mutuel des Parties pour une période de quatre ans, pour une durée totale 
n’excédant pas 10 ans au titre du présent Accord. Les États-Unis s’engagent à communiquer sans 
délai au Soudan la date de la première diffusion opérationnelle. 

Sur demande écrite préalable des États-Unis, au moins un an avant la fin de la période initiale 
de six ans, le présent Accord peut être prorogé pour une nouvelle durée de quatre ans. Les 
prorogations sont soumises aux mêmes conditions que celles énoncées dans le présent Accord. 

Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties au moyen d’un préavis 
écrit d’au moins un an transmis par la voie diplomatique. Lors de la dénonciation en bonne et due 
forme de l’Accord final, ainsi que de toute prorogation, les équipements visés par le présent 
Accord deviennent la propriété de SRTC. 

Le présent Accord peut être modifié par accord écrit des Parties. 
Les annexes font partie intégrante du présent Accord. 

Article X. Force majeure 

Si, pendant la durée du présent Accord, l’exécution de l’une quelconque des obligations 
prévues aux présentes est empêchée, entravée ou retardée par un cas de force majeure, la ou les 
Parties concernées sont dispensées d’exécuter tout ou partie des obligations précitées, pendant la 
seule période concernée par l’empêchement, l’entrave ou le retard. Si les circonstances de force 
majeure perdurent plus de 12 mois, l’une ou l’autre des Parties est en droit de renoncer à 
l’exécution ultérieure de ses obligations en vertu du présent Accord, sans que cela soit constitutif 
d’un manquement aux présentes, et en pareil cas, aucune des Parties n’est en droit de réclamer de 
dédommagement par l’autre Partie au titre des préjudices subis. 

Toute Partie se prévalant d’une telle dispense ou d’un retard occasionné par un cas de force 
majeure en informe sans délai l’autre Partie par écrit dès que possible après l’événement y ayant 
donné lieu, et l’informe également sans délai de la fin dudit événement. 

Les services concernés reprennent dès que possible et la durée du présent Accord peut, par 
accord écrit réciproque entre les Parties, être prorogée d’une durée correspondant à la période de 
non-exécution. 

Aux fins du présent Accord, un cas de force majeure désigne tout événement indépendant de 
la volonté des Parties, imprévu et imprévisible, et comprend, sans toutefois s’y limiter, les faits 
résultant de l’action directe, immédiate et exclusive de forces naturelles violentes qui ne sont pas 
contrôlées ou influencées par l’intervention humaine (y compris les inondations, les séismes et les 
conditions météorologiques inhabituelles), les faits de guerre (déclarée ou non), les faits 
imputables à des ennemis publics, émeutes, blocus, détournements, embargos, grèves ou lock-out, 
accidents, pénuries de livraison ou de transport de voitures, de camions ou de carburant, 
interruptions prolongées de services essentiels tels que l’électricité, le carburant, l’eau, la main 
d’œuvre ou les matériaux, ou toute autre cause, circonstance ou cas d’urgence susceptible 
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d’empêcher, d’entraver ou de retarder l’exécution par les Parties de l’une quelconque de leurs 
obligations en vertu du présent Accord. 

Article XI. Examen des documents 

Le Soudan convient que les États-Unis, par la voie de leurs fonctionnaires, y compris du 
Contrôleur général des États-Unis, et de tout autre représentant dûment autorisé, peuvent consulter 
et disposer du droit d’examiner, aux côtés de vérificateurs soudanais, tous les livres, documents, 
papiers et dossiers appartenant au Soudan et se rapportant directement à des transactions passées 
dans le cadre du présent Accord, pendant une période de trois ans à compter du versement final 
effectué en vertu du présent Accord ou jusqu’à la résolution de tout différend ou problème relatif à 
l’interprétation de celui-ci. 

Article XII. Interprétation et différends 

Le présent Accord est régi par le droit international et interprété conformément à celui-ci. 
Le Soudan et les États-Unis, à la demande de l’un ou l’autre Gouvernement, organiseront, en 

tant que de besoin, des réunions relatives à l’application du présent Accord. En cas de désaccord 
relatif à l’interprétation ou à l’exécution des présentes, les Parties s’efforcent de résoudre leur 
différend à l’amiable ou par voie de négociation. Les différends relatifs à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord qui ne peuvent être résolus par voie de négociation sont soumis au 
directeur du Bureau international de la radiodiffusion ou à son représentant désigné, et au directeur 
général de SRTC ou à son représentant désigné, afin d’être tranchés de façon définitive. Si le 
différend ne peut être résolu par voie de négociation entre le directeur du Bureau international de 
la radiodiffusion et le directeur général de SRTC, il est réglé par la voie diplomatique. 

Article XIII. Factures 

Les États-Unis procèdent au règlement des factures établies en bonne et due forme 
conformément aux dispositions du présent Accord par virement électronique de fonds du 
Gouvernement des États Unis sur un compte bancaire désigné par le Soudan conformément aux 
coordonnées de virement fournies par le Soudan sur chaque facture, ou par chèque libellé en 
dollars des États-Unis émis à SRTC par l’intermédiaire de l’ambassade des États-Unis à 
Khartoum. Les factures sont soumises sous le format PDF par Internet à l’adresse suivante : 
invoices@mor.ibb.gov  

L’original de la facture est expédié à l’adresse suivante : 
Au Directeur de la station 
Station émettrice IBB 
BP 162 
Tanger 90000 
Maroc 



Volume 2976, I-51745 

 291 

 

Article XIV. Date d’effet de l’Accord 

La date d’effet du présent Accord correspond à sa date d’entrée en vigueur. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 
FAIT à Khartoum, le 12 juillet 2006. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
CAMERON HUME 
Chargé d’affaires 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Pour le Gouvernement de la République du Soudan : 
AMIN HASSAN OMER 

Directeur Général 
Société de radio et de télévision du Soudan 
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Annexe A Principaux équipements requis pour chaque installation de 
radiodiffusion FM 

Annexe B Obligations relatives à l’exploitation et à l’entretien des installations de 
radiodiffusion FM du Gouvernement des États-Unis  

Annexe C  Liste des sites potentiels des installations FM 
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ANNEXE A 

À l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Soudan concernant l’établissement d’installations de radiodiffusion des États-Unis 
au Soudan. Le texte de l’annexe A ci-dessous fait partie intégrante du présent Accord. 

 
PRINCIPAUX ÉQUIPEMENTS NEUFS REQUIS POUR LES INSTALLATIONS DE RADIODIFFUSION FM 

FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN 
 
1. Émetteurs : Les émetteurs sont du type de modulation de fréquence (FM) et sont équipés 

d’un générateur stéréo. Le Conseil des gouverneurs de la radiodiffusion et SRTC préciseront le 
niveau de puissance des émetteurs requis pour chaque site (généralement entre 1 et 5 kW) dans le 
cadre de la coordination technique. 

2. Antennes : Pour les sites où une nouvelle antenne est jugée nécessaire, le Conseil et 
SRTC préciseront, dans le cadre de la coordination technique, le type d’antenne FM requis (c’est-
à-dire, le nombre de baies), le gain et le diagramme de faisceau. Un mélangeur adapté est prévu 
pour les sites où plusieurs émetteurs partagent une antenne. 

3. Processeurs audio : Chaque émetteur est équipé d’un processeur interne ou externe doté 
d’une capacité de diffusion stéréo et d’un contrôle automatique de gain. 

4. Systèmes de réception de signaux satellites : Chaque site est équipé d’un système de 
réception de signaux satellites dédié qui a les caractéristiques générales suivantes et inclut les 
équipements suivants : 

a. Généralités : Système de réception bande C de 3,4 mètres ou de taille appropriée 
Satellite IOR, NS-703, 57° Est 
Fréquence de liaison descendante de 4055 MHz 
FEC 1/2 
Débit de symboles : 26 Ms/s 
ID réseau : 3 
b. Antenne : Antenne parabolique de 3,4 mètres ou de taille appropriée avec un flux RHC 

homogène. 
c. Récepteurs de signaux de satellite : Deux récepteurs numériques (primaire et de secours 

automatique), tous deux capables de recevoir des signaux DVB/MPEG 2. 
5. Groupes électrogènes : Le Conseil des gouverneurs de la radiodiffusion et SRTC 

coordonnent les besoins de groupes électrogènes pour l’alimentation primaire ou de secours sur 
chaque site de radiodiffusion, en tenant compte des dispositions relatives à l’alimentation 
électrique existante sur les sites exploités par SRTC. SRTC fournit au Conseil des données sur la 
fiabilité de l’électricité commerciale aux sites de radiodiffusion, où l’analyse de ces données 
motivera la décision d’installer ou non des groupes électrogènes. Lorsque cela est jugé nécessaire, 
un groupe électrogène et/ou un onduleur sont installés, ajustés de manière à tenir compte de 
l’émetteur, de la climatisation et des charges auxiliaires. Le groupe électrogène est équipé d’un 
inverseur de source automatique et peut être transféré vers les sites où il sera utilisé comme un 
appoint à l’électricité commerciale. 



Volume 2976, I-51745 

 294 

ANNEXE B 

À l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Soudan concernant l’établissement d’installations de radiodiffusion des États-Unis 
au Soudan. Le texte de l’annexe B ci-dessous fait partie intégrante du présent Accord. 

 
OBLIGATIONS RELATIVES À L’EXPLOITATION ET À L’ENTRETIEN 

DES INSTALLATIONS DE RADIODIFFUSION FM DU GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS  
 

A. Les obligations relatives à l’exploitation, à l’entretien et à la sécurité des sites abritant des 
émetteurs FM seront définies dans un accord distinct plus détaillé entre SRTC et le Conseil des 
gouverneurs de la radiodiffusion, dans un délai de 90 jours à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

1. SRTC assure la transmission normale des émetteurs FM à la puissance nominale. Les 
Parties prévoient pour chaque site d’émetteur un fonctionnement de 24 heures sur 24, sur toute 
l’année, à l’exception des périodes d’entretien convenues. Le suivi quotidien du fonctionnement 
fait partie intégrante des tâches d’exploitation normale. 

2. SRTC effectue un entretien préventif et récurrent des composants des émetteurs FM et du 
réseau d’antennes selon les procédures et la périodicité recommandées par le fabricant. 

B. En cas d’interruption de la diffusion des programmes et/ou de tout autre problème 
technique, SRTC agit conformément aux procédures énoncées dans l’accord à venir entre SRTC et 
le Conseil. 
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ANNEXE C 

À l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Soudan concernant l’établissement d’installations de radiodiffusion des États-Unis 
au Soudan. Le texte de l’annexe C ci-dessous fait partie intégrante du présent Accord. 

 
LISTE DES VILLES CHOISIES POUR L’ÉTABLISSEMENT D’INSTALLATIONS 

DE RADIODIFFUSION FM DU GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
 

1. Khartoum 
2. Juba 
3. El Fasher 
4. Wad Madani 
5. Port-Soudan 
6. Bentiu 
7. Geneina 
8. Atbara 
9. Malakal 
10.  Kadukli 
11. Damazin 
12. Ubaid
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No. 51746 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Cambodia 

Trade and Investment Framework Agreement between the Government of the United States 
of America and the Royal Government of Cambodia (with annex). Washington, 14 July 
2006 

Entry into force:  14 July 2006 by signature, in accordance with article 8  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Cambodge 

Accord-cadre de commerce et d'investissement entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement royal du Cambodge (avec annexe). Washington, 
14 juillet 2006 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 

Le Gouvernement royal du Cambodge et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-
après désignés individuellement une « Partie » et collectivement les « Parties »), 

Désirant renforcer les liens d’amitié et l’esprit de coopération entre les deux pays, 
Désirant promouvoir davantage les échanges commerciaux et les investissements qui existent 

entre les deux pays en vue d’une amélioration économique, 
Désirant encourager et faciliter les contacts dans le secteur privé entre les deux pays, 
Reconnaissant qu’il est important de promouvoir un environnement ouvert et prévisible pour 

le commerce international et l’investissement, et que la libéralisation du commerce et de 
l’investissement contribue à promouvoir la croissance économique et le développement, 

Reconnaissant que les mesures d’investissement qui faussent les échanges et les barrières 
protectionnistes pourraient priver les deux pays de ces avantages, 

Reconnaissant le rôle essentiel de l’investissement, tant national qu’étranger, dans la poursuite 
de la croissance, la création d’emplois, le développement du commerce, l’amélioration des 
technologies et le renforcement du développement économique, 

Reconnaissant l’importance accrue des services dans leurs économies et leurs relations 
bilatérales, 

Tenant compte de la nécessité d’éliminer les barrières non tarifaires afin de faciliter un 
meilleur accès aux marchés des deux pays et aux avantages mutuels qui en découlent, 

Cherchant à promouvoir la transparence, à améliorer la bonne gouvernance et à éliminer la 
corruption dans le domaine du commerce et des investissements internationaux dans les deux 
pays, 

Reconnaissant l’importance d’assurer la protection et le respect adéquats et efficaces des 
droits de propriété intellectuelle afin d’encourager l’innovation et les investissements 
technologiques, et de participer et d’adhérer aux conventions relatives aux droits de propriété 
intellectuelle, 

Reconnaissant l’importance d’assurer la protection et le respect adéquats et efficaces des 
droits des travailleurs conformément à la législation du travail de chaque pays et à l’engagement 
de chaque Partie à respecter les normes fondamentales du travail internationalement reconnues 
telles qu’énoncées dans les déclarations des conférences ministérielles de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), 

Désirant faire en sorte que les politiques commerciales et environnementales renforcent 
mutuellement la promotion d’un développement durable, 

Réaffirmant leur adhésion et soutien à l’OMC, 
Désirant que le présent Accord-cadre renforce le système commercial multilatéral, et 
Considérant qu’il serait dans leur intérêt mutuel de créer un mécanisme bilatéral entre les 

deux pays, 
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Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties affirment leur volonté de promouvoir un climat propice aux investissements et 
d’élargir les échanges de produits et de services. Les Parties conviennent de coopérer, de se 
concerter et d’envisager des moyens, lorsque nécessaire, pour améliorer et libéraliser le commerce 
et les investissements entre les deux pays au niveau bilatéral, régional et multilatéral, y compris, si 
besoin, de redoubler d’efforts pour faire progresser le Programme de Doha pour le développement. 
Une telle coopération et coordination intervient dans le cadre d’un conseil mixte créé en vertu de 
l’article II du présent Accord-cadre et dans les différents organismes de l’OMC. 

Article II 

Les Parties créent, conformément aux lois et règlements respectifs en vigueur, un conseil 
mixte États-Unis-Cambodge sur le commerce et l’investissement (le « Conseil mixte »). 

Article III 

1. Le Conseil mixte se compose de représentants des deux Parties. Toutes les réunions du 
Conseil mixte sont coprésidées par le Ministre du commerce au nom du Gouvernement royal du 
Cambodge, et par le Représentant du commerce des États-Unis au nom du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique. Les présidents peuvent déléguer leurs pouvoirs à leurs hauts 
fonctionnaires respectifs pour diriger une réunion du Conseil mixte. Le Représentant du commerce 
des États-Unis et le Ministre du commerce peuvent être assistés de fonctionnaires de leurs 
organismes publics respectifs, si nécessaire. 

2. Le Conseil mixte peut mettre sur pied des groupes de travail ad hoc qui se réunissent 
simultanément ou séparément afin de faciliter ses travaux. 

Article IV 

Le Conseil mixte se réunit au moins une fois par an à la convenance des Pays, en vue de : 
1. Superviser la mise en œuvre du présent Accord-cadre, y compris l’exécution du 

programme de travail dans les domaines indiqués à l’annexe et des examens périodiques de l’état 
d’avancement dans le programme de travail; 

2. Surveiller les relations commerciales et d’investissement, identifier les possibilité 
d’expansion des échanges commerciaux et des investissements, et identifier les questions liées au 
commerce et à l’investissement susceptibles de faire l’objet de négociations dans une instance 
appropriée; 

3. Organiser des consultations sur des questions spécifiques relatives au commerce et à 
l’investissement; et 

4. Résoudre à l’amiable toute question découlant de l’application des dispositions du 
présent Accord-cadre. 
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Article V 

1. Le Conseil mixte engage des consultations afin de mettre en œuvre le programme de 
travail concernant l’un quelconque des domaines visés à l’annexe dans l’intérêt commun des 
Parties. 

2. Au moment opportun, le Représentant du commerce des États-Unis et le Ministre du 
commerce peuvent décider d’appliquer la partie II de l’annexe. 

Article VI 

Le présent Accord-cadre est sans préjudice des lois et règlements internes de l’une ou l’autre 
des Parties ou de leurs droits et obligations en vertu de tout autre accord international auquel elles 
sont parties. 

Article VII 

Le présent Accord-cadre peut être modifié à tout moment sur consentement mutuel écrit des 
Parties. 

Article VIII 

Le présent Accord-cadre entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et le 
reste jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par consentement mutuel écrit des Parties ou que l’une ou 
l’autre des Parties ne le dénonce, moyennant un préavis écrit de six mois. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord-cadre. 

FAIT à Washington, le 14 juillet 2006, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
KARAN K. BHATIA 

Représentant adjoint du commerce des États-Unis  

Pour le Gouvernement royal du Cambodge : 
CHAM PRASIDH 

Ministre d’État et Ministre du commerce 
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ANNEXE 

 
PROGRAMME DE TRAVAIL  

 

Partie I 

Les Parties conviennent d’engager des consultations dans les domaines suivants : 
1. L’application des obligations de l’OMC; 
2. La libéralisation et la facilitation du commerce et des investissements; 
3. La protection de la propriété intellectuelle; 
4. Les questions réglementaires affectant la politique commerciale et l’investissement; 
5. Les politiques relatives aux technologies de l’information et de la communication et à la 

biotechnologie; 
6. Le renforcement des capacités techniques et en matière de commerce et d’investissement; 
7. La coordination avec l’OMC; et 
8. D’autres domaines liés au commerce, aux investissements et à l’économie désignés d’un 

commun accord. 

Partie II 

Les Parties conviennent d’examiner les voies et moyens les plus efficaces pour réduire les 
obstacles au commerce et à l’investissement, et d’engager des consultations sur les éléments d’un 
éventuel accord de libre-échange.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU SWAZILAND RELATIF À LA REMISE 
DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume du Swaziland 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Réitérant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a exprimé son intention de 
procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de 
commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres 
ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la Cour Pénale Internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Les Parties sont convenues de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » désigne les fonctionnaires, les 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les 
ressortissants, actuels ou anciens, des États-Unis d’Amérique. 

2. Les personnes relevant des États-Unis d’Amérique présentes sur le territoire du Royaume 
du Swaziland ne peuvent, sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

A) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

B) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement du Royaume du Swaziland extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il ne consent pas à la remise ou au 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans le consentement 
exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

4. 1) Le présent Accord entre en vigueur par voie d’échange de notes confirmant 
l’accomplissement par chacune des Parties des obligations juridiques internes requises à cette fin. 
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2) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’un an suivant la 
date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. 

3) Les dispositions du présent Accord demeurent applicables eu égard à tout acte survenant 
ou à toute allégation présentée avant la date d’effet de cette dénonciation. 

FAIT à Mbabane, au Swaziland, le 10 mai 2006, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique :  
LEWIS W. LUCKE 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement du Royaume du Swaziland :  
MATHENDELE DLAMINI 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BANGLADESH TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République populaire 
du Bangladesh,  

Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

1. La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants, sauf disposition contraire de la Convention. 

2. a) Nonobstant toute disposition de la Convention à l’exception du paragraphe 3 du 
présent article, un État contractant peut imposer ses résidents (tel qu’établi à l’article 4 (Domicile 
fiscal)), et en raison de leur citoyenneté, ses citoyens, comme si la Convention n’était pas entrée 
en vigueur. 

b) À cette fin, le terme « citoyen » comprend tout ancien citoyen ou résident de longue 
durée dont la perte d’un tel statut avait pour principal but d’éviter les impôts (au sens de la 
législation de l’État contractant duquel la personne était un citoyen de longue durée), mais 
seulement pendant les 10 années suivant la perte de ce statut. L’expression « résident de longue 
durée » désigne toute personne physique étant un résident permanent légal d’un État contractant 
pendant huit années d’imposition ou d’exercice fiscal ou plus au cours des 15 années d’imposition 
ou d’exercice fiscal précédentes. Pour déterminer si le seuil de la phrase précédente est atteint, il 
n’est pas tenu compte de toute année durant laquelle le résident est considéré comme un résident 
de l’autre État contractant en vertu de la présente Convention, ou comme un résident d’un 
quelconque pays autre que le premier État contractant en vertu des dispositions d’un quelconque 
traité fiscal de cet État, et, dans l’un ou l’autre des cas, la personne physique ne renonce pas aux 
bénéfices d’un tel traité applicable aux résidents de l’autre pays. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 sont sans incidence sur : 
a) Les avantages octroyés par un État contractant en vertu du paragraphe 2 de l’article 9 

(Entreprises associées), des paragraphes 2 et 5 de l’article 19 (Pensions et autres), des articles 23 
(Élimination de la double imposition), 24 (Non-discrimination) et 25 (Procédure amiable); et 

b) Les avantages octroyés par un État contractant en vertu des articles 20 (Fonction 
publique), 21 (Enseignants, étudiants et stagiaires), et 27 (Effet de la Convention sur les agents 
diplomatiques et consulaires, la législation nationale et les autres traités) aux personnes physiques 
qui ne sont ni citoyens de cet État, ni n’en ont le statut d’immigrant. 
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Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux taxes ou impôts institués par un État contractant. 
2. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont : 
a) Dans le cas des États-Unis : les impôts fédéraux sur le revenu institués par le Code des 

impôts; 
b) Dans le cas du Bangladesh : l’impôt sur le revenu (y compris les surtaxes calculées en 

fonction des impôts sur le revenu). 
3. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue institués par 

un État contractant après la date de signature de la présente Convention et qui s’ajoutent aux 
impôts actuels ou s’y substituent. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les 
modifications apportées à leurs législations fiscales respectives ou autres législations influant de 
manière significative sur leurs obligations en vertu de la présente Convention. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une 
interprétation différente : 

a) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société de personnes, une 
société, une succession, une fiducie et toute autre association de personnes; 

b) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme une 
personne morale aux fins d’imposition conformément à la législation de l’État contractant où elle 
est régie ou a son siège de direction effective; 

c) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

d) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef, sauf si tel transport n’est exploité qu’entre des points situés dans un seul État 
contractant; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas des États-Unis : le Secrétaire au Trésor ou son représentant; et 
ii) Dans le cas du Bangladesh : le Conseil national du revenu ou son représentant 

autorisé; 
f) Le terme « États-Unis » désigne les États-Unis d’Amérique et comprend ses États et le 

district de Columbia, y compris sa mer territoriale, ses fonds marins et le sous-sol de ses zones 
sous-marines adjacents à la mer territoriale, sur lesquels les États-Unis exercent leurs droits 
souverains conformément au droit international; ce terme n’inclut toutefois pas Puerto Rico, les 
Îles Vierges, Guam ou tout autre territoire ou possession des États-Unis; 

g) Le terme « Bangladesh » désigne la République populaire du Bangladesh, y compris sa 
mer territoriale, ses fonds marins et le sous-sol de ses zones sous-marines adjacents à la mer 
territoriale, sur lesquels le Bangladesh exerce ses droits souverains conformément au droit 
international; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 
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i) Dans le cas des États-Unis, toute personne physique possédant la citoyenneté des 
États-Unis et toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
en vertu de la législation en vigueur aux États-Unis; et 

ii) Dans le cas du Bangladesh, toute personne physique possédant la nationalité 
bangladaise et toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
en vertu de la législation en vigueur au Bangladesh. 

2. Aux fins de l’application de la Convention par un État contractant, tout terme ou 
expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, 
ou que les autorités compétentes ne conviennent d’un sens commun en application des 
dispositions de l’article 25 (Procédure amiable), le sens que lui attribue la législation de cet État au 
moment considéré en ce qui concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens que 
lui attribue la législation fiscale en vigueur dans cet État prévalant sur celui qui lui est attribué par 
d’autres lois en vigueur dans cet État. 

Article 4. Domicile fiscal 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, y est assujettie à l’impôt en raison 
de son domicile, de sa résidence, de sa citoyenneté, de son siège de direction, de son lieu de 
constitution ou de tout autre critère du même ordre, et inclut également cet État et ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, à condition toutefois que : 

a) Ce terme ne désigne pas la personne assujettie à l’impôt dans cet État uniquement à 
l’égard de revenus qui trouvent leur source dans cet État; 

b) Un élément de revenu tiré par une entité qui est une société de personnes, une fiducie ou 
une succession en vertu de la législation de l’un ou l’autre État contractant soit considéré comme 
ayant été tiré par un résident d’un État contractant, pour autant que l’élément soit traité, aux fins 
de la législation fiscale de cet État, comme un revenu du résident, perçu soit par lui-même soit par 
ses associés ou bénéficiaires; 

c) Toute personne morale régie par les lois d’un État contractant, qui est en général 
exonérée d’impôt dans cet État et qui y est installée et établie soit : 

i) Exclusivement dans un but religieux, caritatif, éducatif, scientifique ou dans un autre 
but similaire; ou  

ii) Pour fournir des pensions ou d’autres bénéfices similaires aux employés, dans le 
cadre d’un régime de pension considéré aux fins du présent paragraphe comme un 
résident de cet État contractant. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, ou 
dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses liens personnels 
et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État dans laquelle la personne a son centre d’intérêt vital ne peut être établi, cette 
personne est considérée comme un résident de l’État où elle séjourne habituellement; 
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c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États, ou dans aucun d’eux, elle est réputée 
être résidente de l’État dont elle a la nationalité; ou 

d) Si la personne est un ressortissant des deux États ou n’est un ressortissant d’aucun d’eux, 
les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun accord. 

3. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des deux États 
contractants, si elle est créée ou régie en vertu de la législation d’un État contractant ou de l’une de 
ses subdivisions politiques, elle est considérée comme un résident de cet État. 

4. Si, du fait des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique ou une société est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants s’efforcent de régler la question d’un commun accord et déterminent le mode 
d’application de la Convention à une telle personne. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; 
f) Un magasin ou tout autre point de vente; 
g) Un entrepôt utilisé par une personne aux fins d’assurer à d’autres des possibilités 

d’entreposage; et 
h) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier, un projet de construction ou d’installation, une installation, une tour de 

forage utilisés pour l’exploration ou l’exploitation de ressources naturelles, constituent un 
établissement stable mais seulement si leur durée est supérieure à 183 jours. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne comprend pas : 

a) Les cas où des installations servent uniquement au stockage ou à l’exposition de biens ou 
marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Les cas où des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de stockage ou d’exposition; 

c) Un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, entreposés aux seules 
fins de leur transformation par une autre entreprise; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 
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e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de l’installation 
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne comprend pas les installations ou l’exploitation de stocks de biens ou de marchandises 
appartenant à l’entreprise aux fins de livraison occasionnelle de ces biens ou marchandises. 

6. Une personne agissant dans un État contractant pour le compte de l’autre État contractant, 
autre qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 du présent article, est considérée 
comme étant un établissement stable dans le premier État si : 

a) Elle dispose d’un pouvoir général, dans le premier État, de conclure des contrats pour le 
compte d’une entreprise, et l’exerce habituellement, à moins que ses activités ne soient limitées à 
celles définies aux paragraphes 4 ou 5; ou 

b) Elle ne dispose pas de ce pouvoir, mais conserve habituellement dans le premier État un 
stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise à partir duquel elle effectue 
régulièrement des ventes pour le compte de l’entreprise, et que des activités supplémentaires 
effectuées dans cet État pour le compte de l’entreprise ont contribué à la conclusion de la vente 
d’un bien ou d’une marchandise. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’intermédiaire d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

8. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement), ne 
signifie pas que l’une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (propriétés 
foncières), y compris les exploitations agricoles ou forestières, situés dans l’autre État contractant 
sont imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens accessoires, 
le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles, forestières et de pêche, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit de 
biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources naturelles. 
Les navires, les bateaux et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l’impôt que dans 
cet État contractant, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à 
partir d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, 
ses bénéfices sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, 
les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et indépendante 
exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues, sont 
imputés audit établissement stable dans chacun des États contractants. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par un tel établissement, y compris une 
affectation raisonnable des dépenses de direction et frais généraux d’administration, les frais 
afférents à la recherche-développement, les intérêts et autres dépenses engagées aux fins de 
l’entreprise dans son ensemble ou en partie qui implique l’établissement permanent, qu’ils soient 
engagés dans l’État contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont sans incidence 
sur celles desdits articles. 

7. Aux fins de la présente Convention, l’expression « bénéfices des entreprises » désigne 
l’impôt sur le revenu tiré d’une activité commerciale ou industrielle exercée par une personne 
physique, une société, une entreprise ou tout autre personne ou association de personnes, y 
compris la location de biens personnels (mobiliers) et de services personnels rendus par une 
entreprise. 

8. Aux fins de l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article, du paragraphe 5 de 
l’article 10 (Dividendes), du paragraphe 4 de l’article 11 (Intérêts), du paragraphe 4 de l’article 12 
(Redevances), du paragraphe 2 de l’article 13 (Gains en capital), de l’article 15 (Professions 
indépendantes) et du paragraphe 2 de l’article 22 (Autres revenus), les revenus, les gains en capital 
ou les dépenses rattachés à un établissement stable ou à une base fixe au cours de leur existence 
sont imposables ou déductibles dans l’État contractant où se situe tel établissement stable, même si 
de tels paiements sont différés jusqu’au terme de l’établissement stable ou de la base fixe. 



Volume 2976, I-51748 

 354 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation en trafic 
international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou d’aéronefs 
en trafic international comprennent les bénéfices tirés de la location complète ou en coque nue de 
navires ou d’aéronefs lorsque ces navires ou aéronefs sont exploités en trafic international par le 
locataire ou si les bénéfices tirés de la location sont sans incidence sur les autres bénéfices visés au 
paragraphe 1. 

3. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation ou de la 
location de conteneurs (y compris des remorques, barges et autres équipements servant au 
transport de conteneurs) utilisés dans le trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à une entité internationale 
exerçant des activités opérationnelles. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la gestion, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant; 
Et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être inclus 
dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
L’ajustement est déterminé compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention 
et, si nécessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne limitent aucune disposition de la législation de l’un 
ou de l’autre État contractant qui autorise la répartition, la ventilation ou l’allocation de revenus, 
de déductions, de crédits ou d’abattements entre personnes détenues ou contrôlées, directement ou 
indirectement, par les mêmes intérêts, si cela s’avère nécessaire pour prévenir l’évasion fiscale ou 
pour faire apparaître clairement les revenus de ces personnes. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt par les deux États contractants. 

2. Toutefois, si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État 
contractant, l’impôt prélevé dans le premier État contractant mentionné ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des dividendes, si le bénéficiaire effectif est une société qui 
possède, directement ou indirectement, au moins 10 % des droits de vote de la société qui paie les 
dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les dispositions du présent paragraphe sont sans incidence sur l’imposition de la société au 

titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 
3. L’alinéa a) du paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas de dividendes versés par une 

personne des États-Unis qui est une société mutuelle de placement ou une société de placement 
immobilier. Dans le cas de dividendes provenant d’une société mutuelle de placement, l’alinéa b) 
du paragraphe 2 est applicable. Dans le cas de dividendes payés par une société de placement 
immobilier, l’alinéa b) s’applique au lieu du taux d’imposition applicable en vertu de la législation 
nationale uniquement si : 

a) Le bénéficiaire effectif des dividendes est une personne physique qui détient des intérêts 
de 10 % maximum dans la société de placement immobilier;  

b) Les dividendes sont payés au titre d’une catégorie de stock cotée en bourse et le 
bénéficiaire effectif des dividendes est une personne qui détient un intérêt de 5 % maximum dans 
une catégorie du stock de la société de placement immobilier; ou 

c) Le bénéficiaire effectif des dividendes est une personne qui détient des intérêts de 10 % 
maximum dans la société de placement immobilier et que cette dernière est diversifiée. 

4. Le terme « dividendes » employé dans la présente Convention désigne les revenus 
provenant d’actions ou d’autres droits, à l’exception des créances, qui participent aux bénéfices, 
ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’actions par la législation fiscale de l’État dont la société distributrice est un résident; il comprend 
aussi tout revenu provenant d’arrangements, y compris les titres de créances portant droit de 
participation aux bénéfices, dans la mesure ainsi qualifiée par le droit de l’État contractant dans 
lequel les revenus sont produits. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant, dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale, par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante dans 
l’autre État contractant au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base 
fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 15 
(Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits par un résident de l’un des États contractants dont les revenus 
proviennent de l’autre État contractant peuvent être soumis à l’impôt par les deux États 
contractants. 

2. Les intérêts tirés et détenus effectivement par un résident de l’un des États contractants 
dont les revenus proviennent de l’autre État contractant ne sont pas soumis à l’impôt dans cet autre 
État à un taux excédent 10 % du montant brut de ces intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 : 
a) Les intérêts produits par l’un des États contractants, ou par l’un de ses instruments (y 

compris la Banque du Bangladesh, la Réserve fédérale des États-Unis, la Banque d’export-import 
des États-Unis, l’Overseas Private Investment Corporation des États-Unis, ainsi que d’autres 
institutions de l’un ou l’autre État contractant telles que les autorités compétentes des deux États 
peuvent déterminer d’un commun accord) tirant leurs sources dans l’autre État contractant sont 
exonérés d’impôt dans cet autre État contractant. Les intérêts sur un titre de créance garantis ou 
assurés par l’un des États contractants, ou par l’un de ses instruments, sont exonérés d’impôt dans 
cet État;  

b) Les intérêts tirés et détenus effectivement par une banque ou autre institution financière 
(y compris les sociétés d’assurance) qui est un résident de l’un des États contractants dont les 
revenus proviennent de l’autre État contractant ne sont pas soumis à l’impôt dans cet autre État à 
un taux excédent 5 % du montant brut de ces intérêts; et 

c) Les intérêts produits ou détenus effectivement par un résident d’un État contractant dont 
les revenus proviennent de l’autre État contractant, rattachés à une entreprise de l’autre État 
contractant par la vente à crédit d’équipements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou par 
la vente à crédit de marchandises, ne sont pas soumis à l’impôt dans cet autre État à un taux 
excédent 5 % du montant brut de ces intérêts. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts dont les sources proviennent de l’un des États contractants, résident de l’autre État 
contractant, exerce dans le premier État, soit une activité industrielle ou commerciale à partir d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y 
est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable ou à la base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou 
de l’article 15 (Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 

5. Lorsqu’un montant est versé à une personne apparentée et serait considéré comme étant 
un intérêt, mais qu’il excède un montant qui aurait été versé à une personne non apparentée, les 
dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à la fraction du montant qui aurait été versé à 
une personne non apparentée. Dans ce cas, le montant excédentaire peut être imposable dans 
chaque État contractant conformément à sa propre législation, y compris les dispositions 
applicables de la présente Convention. 

6. Le terme « intérêts », tel qu’employé dans la présente Convention, désigne les revenus 
des créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des 
obligations d’emprunt, y compris les primes et les lots attachés à ceux-ci, ainsi que les excédents 
constitués sur les intérêts résiduels d’un placement hypothécaire immobilier, de même que les 
revenus de sommes prêtées au titre de la législation fiscale de l’État contractant d’où proviennent 
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les revenus, y compris les intérêts sur des paiements différés. Le terme « intérêts » n’inclut 
toutefois pas les revenus visés à l’article 10 (Dividendes). 

7. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas : 
a) À un excédent constitué sur les intérêts résiduels d’un placement hypothécaire 

immobilier; ces intérêts peuvent être imposables dans l’État contractant d’où provient l’excédent 
conformément à la législation de cet État; ou 

b) Aux intérêts qui sont des intérêts éventuels d’un genre qui ne relève pas de la catégorie 
des intérêts de portefeuille en vertu de la législation des États-Unis, et aux montants équivalents en 
vertu de la législation du Bangladesh; ces intérêts peuvent être soumis à l’impôt à un taux 
n’excédant pas le taux fixé à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 10 (Dividendes). 

8. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe auxquels la charge 
de ces intérêts est imputée, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État contractant où 
l’établissement stable ou la base fixe est situé. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites par un résident de l’un des États contractants dont les revenus 
proviennent de l’autre État contractant peuvent être soumises à l’impôt par les deux États 
contractants. 

2. Les redevances tirées et détenues effectivement par un résident de l’un des États 
contractants dont les revenus proviennent de l’autre État contractant ne sont pas soumis à l’impôt 
dans cet autre État à un taux excédent 10 % du montant brut de ces redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » s’entend des rémunérations de toute 
nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les bandes utilisées pour des 
émissions radiophoniques ou télévisées, et d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, ou autre 
droit ou bien analogue, ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 
domaine industriel, commercial ou scientifique. Le terme « redevances » comprend également les 
gains en capital provenant de la cession des droits ou biens qui dépendent de la productivité, de 
l’utilisation ou de l’aliénation de tels droits ou biens. Le terme « redevances » n’inclut cependant 
pas les paiements pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation ou de l’exploration de 
gisements miniers, de sources ou d’autres ressources naturelles. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire des 
redevances dont les sources proviennent d’un État contractant, résident de l’autre État contractant, 
exerce dans le premier État mentionné, soit une activité industrielle ou commerciale à partir d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y 
est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement 
stable ou base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de 
l’article 15 (Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 

5. Lorsqu’un montant est versé à une personne apparentée et serait considéré comme étant 
une redevance, mais qu’il excède un montant qui aurait été versé à une personne non apparentée, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à la fraction du montant qui aurait été versée 
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à une personne non apparentée. Dans ce cas, le montant excédentaire peut être imposable dans 
chaque État contractant conformément à sa propre législation, y compris les dispositions 
applicables de la présente Convention. 

6. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsqu’elles sont 
considérées pour l’utilisation ou le droit à l’utilisation, dans cet État, de biens ou d’informations 
ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

Article 13. Gains en capital 

1. a) Les gains en capital qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt dans cet autre État; 

b) Aux fins du présent paragraphe, l’expression « bien immobilier » désigne les biens visés 
à l’article 6 (Revenus de biens immobiliers). Lorsque les États-Unis sont l’autre État contractant 
visé à l’alinéa a), cette expression comprend une participation dans un bien immobilier des États-
Unis. Lorsque le Bangladesh est l’autre État contractant visé à l’alinéa a), cette expression 
comprend les actions ou le capital social d’une entreprise dont les biens sont principalement 
constitués de biens immobiliers situés au Bangladesh. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers attachés à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre 
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les bénéfices provenant 
de la cession de cet établissement stable, seul ou avec l’ensemble de l’entreprise, ou de cette base 
fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires, 
d’aéronefs ou de conteneurs exploités en trafic international ne sont imposables que dans cet État, 
et les gains définis à l’article 12 (Redevances) sont imposable uniquement selon les dispositions 
de cet article. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Impôt des succursales 

1. Une société qui est un résident d’un État contractant peut être soumise dans l’autre État 
contractant à un impôt en sus de l’impôt admissible en vertu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

2. Toutefois, cet impôt n’est imposable : 
a) Dans le cas des États-Unis : 

i) Que sur les « montants équivalents à des dividendes » des bénéfices de l’entreprise 
qui sont effectivement liés (ou considérés comme étant effectivement liés) à la 
conduite d’un commerce ou d’une entreprise aux États-Unis et sont attribuables à un 
établissement stable aux États-Unis ou assujettis à l’impôt aux États-Unis sur une 
base nette en vertu de l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) ou de l’article 13 
(Gains en capital) de la présente Convention; et 
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ii) Que sur l’excédent, s’il en existe, d’intérêts déductibles aux États-Unis dans le calcul 
des bénéfices de la société qui sont assujettis à l’impôt aux États-Unis et sont 
attribuables à un établissement stable s’y trouvant ou soumis à l’impôt aux États-
Unis sur une base nette en vertu de l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) ou de 
l’article 13 (Gains en capital) de la présente Convention sur les intérêts payés par ou 
à partir de cet établissement stable, de ce commerce ou de cette entreprise aux États-
Unis. 

b) Dans le cas du Bangladesh, un montant suffisant pour faire en sorte qu’une succursale au 
Bangladesh d’une société des États-Unis (ou une société des États-Unis autrement taxable sur le 
revenu net au Bangladesh) est soumise à l’impôt d’une manière comparable à une société du 
Bangladesh similaire et son actionnaire des États-Unis. 

3. Les impôts fixés aux précédents paragraphes ne peuvent être imposables à un taux qui 
excède : 

a) Le taux spécifié à l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 10 (Dividendes) pour les impôts 
décrits au sous-alinéa i) de l’alinéa a) du paragraphe 2 et de l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent 
article; et 

b) Le taux approprié spécifié aux paragraphes 2 ou 3 de l’article 11 (Intérêts) pour l’impôt 
visé au sous-alinéa ii) de l’alinéa a) du paragraphe 2. 

Article 15. Professions indépendantes  

Les revenus qu’une personne physique, résidente d’un État contractant, tire de services 
personnels rendus à titre indépendant ne sont soumis à l’impôt que dans cet État, sauf si ces 
services sont exercés dans l’autre État contractant et : 

a) La personne physique séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
excédant au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois commençant ou s’achevant pendant 
l’année d’imposition ou d’exercice fiscal considérée; ou 

b) Si la personne physique dispose de façon habituelle d’une base fixe dans l’autre État 
contractant pour y exercer ses activités, mais seule une partie des revenus imputables à cette base 
fixe peuvent être imposables dans cet autre État. 

Article 16. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 18 (Artistes du spectacle et athlètes), 19 
(Pension et autres), 20 (Fonction publique) et 21 (Enseignants, étudiants et stagiaires), les salaires, 
traitements et autres rémunérations que le résident d’un État contractant perçoit au titre d’un 
emploi ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 
dans le premier État mentionné si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes excédant 
au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou s’achevant pendant 
l’année fiscale ou de revenus considérée; 
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b) La rémunération est payée par ou pour le compte d’un employeur qui n’est pas un 
résident de l’autre État; et 

c) La rémunération n’est pas imputée à un établissement stable ou à une base fixe que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération visée au 
paragraphe 1, perçue au titre d’un emploi en qualité de membre de l’équipage de bord d’un navire 
ou d’un aéronef exploité en trafic international par une entreprise d’un État contractant, n’est 
imposable que dans cet État contractant. 

4. Nonobstant les dispositions du présent article et de l’article 15 (Professions 
indépendantes), lorsque les tantièmes sont versées par une société qui est un résident d’un État 
contractant à une personne physique qui est un résident de l’autre État contractant et qui est un 
actionnaire de la société, que ces tantièmes n’excèdent pas un montant qui aurait été payé pour de 
tels services à une personne physique qui n’est pas un actionnaire de la société, le montant 
excédentaire peut être imposable par le premier État contractant mentionné à un taux qui n’excède 
pas 15 %. 

Article 17. Limitation des avantages 

1. Une personne qui est un résident d’un État contractant et qui tire des revenus de l’autre 
État contractant a droit, dans cet autre État contractant, à tous les avantages de la présente 
Convention uniquement si cette personne est : 

a) Une personne physique; 
b) Un État contractant ou une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales; 
c) Une personne, si : 

i) Plus de 50 % des intérêts bénéficiaires de cette personne (ou, dans le cas d’une 
société, plus de 50 % du nombre d’actions de chaque catégorie d’actions de la 
société) sont détenus, directement ou indirectement, par des personnes ayant droit 
aux avantages de la présente Convention en vertu des alinéas a), b), d), e) ou f) du 
présent paragraphe ou qui sont des citoyens des États-Unis; et 

ii) Moins de 50 % du montant brut des revenus d’une telle personne sont utilisés, 
directement ou indirectement, pour effectuer des paiements déductibles (y compris 
les paiements d’intérêts ou de redevances) à des personnes qui sont admises aux 
avantages de la présente Convention en vertu des alinéas a), b), d), e) ou f) du 
présent paragraphe et qui ne sont pas des citoyens des États-Unis; 

d) Une société dont la catégorie principale d’actions est en grande partie et régulièrement 
échangée sur un marché boursier reconnu;  

e) Une société dans laquelle au moins 50 % de chaque catégorie d’actions sont directement 
ou indirectement détenues par cinq sociétés ou moins qui ont droit aux avantages de l’alinéa d), à 
condition que, dans le cas d’une propriété indirecte, chaque propriétaire intermédiaire soit une 
personne qui a droit aux avantages prévus par la Convention conformément au présent 
paragraphe; ou 

f) Une entité qui est une organisation à but non lucratif aux termes de l’alinéa c) du 
paragraphe 1 de l’article 4 (Domicile fiscal), à condition, en ce qui concerne les entités visées à 
l’alinéa ii) du présent paragraphe, que plus de la moitié des bénéficiaires, membres ou participants 
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de cette organisation, le cas échéant, soient des personnes qui ont droit, en vertu du présent article, 
aux avantages de la Convention. 

2. a) Un résident d’un État contractant est admis aux avantages de la présente Convention 
en ce qui concerne les éléments de revenus tirés de l’autre État contractant, qu’il remplisse ou non 
les conditions requises par le paragraphe 1 du présent article, si le résident entreprend des activités 
commerciales ou industrielles dans le premier État (autres que des investissements ou la gestion 
d’investissements pour le propre compte du résident, à moins que ces activités soient des activités 
bancaires, d’assurance ou de valeurs mobilières menées par une banque, une compagnie 
d’assurance ou un courtier en valeurs mobilières inscrit) et que l’élément de revenu provenant de 
cet autre État contractant se rattache ou soit accessoire à cette activité commerciale ou industrielle. 

b) Si le résident ou l’une quelconque de ses entreprises associées possède des droits de 
propriété d’une activité dans l’autre État contractant d’où l’élément de revenu est tiré, la règle de 
l’alinéa a) ne s’applique que si l’activité commerciale ou industrielle dans le premier État se 
rapporte principalement à l’activité dans l’autre État. Aux fins du présent paragraphe, l’importance 
de l’activité commerciale ou industrielle sera déterminée sur la base de tous les faits et 
circonstances. 

c) Les revenus sont « tirés » d’une activité commerciale ou industrielle si l’activité dans 
l’autre État, génératrice des revenus, est une activité qui fait partie de l’activité commerciale ou 
industrielle ou en est complémentaire. Les revenus sont « accessoires » à une activité commerciale 
ou industrielle s’ils facilitent la conduite de l’activité commerciale ou industrielle dans l’autre État. 

3. Une personne n’ayant pas droit aux avantages de la présente Convention conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 ou 2 peut toutefois se voir accorder les avantages de la 
Convention si l’autorité compétente de l’État contractant d’où proviennent les revenus dont il est 
question en décide ainsi. 

4. Aux fins de l’alinéa d) du paragraphe 1, l’expression « marché boursier reconnu » 
désigne : 

a) Le système NASDAQ détenu par la National Association of Securities Dealers, Inc. 
(Association nationale des cabinets de courtage) et tout marché boursier enregistré auprès de la 
Commission des valeurs mobilières des États-Unis en tant que bourse nationale aux fins de la loi 
sur les bourses de valeurs mobilières des États-Unis de 1934; 

b) Les bourses régies par la Commission boursière du Bangladesh; et 
c) Toute autre bourse convenue par les autorités compétentes des États contractants. 
5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se consulter en vue de 

l’établissement de procédures pour l’application des dispositions du présent article. Les autorités 
compétentes, conformément aux dispositions de l’article 26 (Échange de renseignements et 
assistance administrative), échangent les informations nécessaires à la mise en œuvre des 
dispositions du présent article et à la sauvegarde, dans les cas prévus, de l’application de leur 
législation interne. 

Article 18. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 15 (Professions indépendantes) et 16 (Professions 
dépendantes), les revenus tirés par les artistes publics tels que les artistes de théâtre, de cinéma, de 
radio ou de télévision et les musiciens, et par les athlètes, de leurs activités personnelles en tant 
que telles, sont imposables dans l’État contractant où ces activités sont exercées à condition que 
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ces revenus dépassent un total de 10 000 dollars des États-Unis ou leur équivalent en taka au 
Bangladesh au cours de l’année d’imposition ou d’exercice fiscal. Toutefois, ces revenus ne sont 
pas imposables dans un tel État contractant si le revenu provient d’activités exercées dans cet État 
contractant par un résident de l’autre État contractant en tant qu’artiste ou athlète et que la visite 
dans le premier État est totalement ou principalement soutenue par des fonds publics de l’autre 
État ou d’une subdivision politique ou d’une autorité locale de celui-ci. 

2. Lorsque les revenus provenant des activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète 
exerce et, en cette qualité, sont attribués non pas à l’artiste ou à l’athlète lui-même, mais à une 
autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 (Bénéfices des 
entreprises), 15 (Professions indépendantes) et 16 (Professions dépendantes) du présent Accord, 
assujettis à l’impôt dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou de l’athlète sont exercées. 
Aux fins de la phrase qui précède, les revenus d’un artiste ou d’un athlète sont réputés ne pas être 
attribués à une autre personne s’il est établi que ni l’artiste, ni l’athlète, ni les personnes y 
afférentes ne participent directement ou indirectement aux bénéfices de cette autre personne de 
quelque manière que ce soit, y compris par des rémunérations différées, des bonus, des honoraires, 
des dividendes, des distributions par des sociétés de personnes ou d’autres distributions. 

Article 19. Pensions et autres 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 20 (Fonction publique), les 
pensions et autres rémunérations de cette nature versées effectivement à un résident d’un État 
contractant, qu’elles soient versées périodiquement ou en une seule fois, au titre d’un emploi 
antérieur, ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les paiements de sécurité sociale et les autres pensions publiques versées par un État 
contractant à une personne physique qui est un résident de l’autre État contractant ou un citoyen 
américain ne sont imposables que dans le premier État contractant. 

3. Les rentes dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. Au sens du présent paragraphe, le terme « rentes » désigne une 
somme déterminée, versée périodiquement à échéances fixes pendant une période déterminée ou 
pendant un nombre d’années précis, assortie d’une obligation d’effectuer les paiements en échange 
d’une contrepartie pleine et suffisante (autre que les services rendus). 

4. Les pensions alimentaires versées par un résident d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont exonérées d’impôt dans cet autre État contractant. Le terme « pension 
alimentaire » au sens du présent paragraphe désigne des paiements périodiques effectués 
conformément à un accord écrit de séparation ou à un jugement de divorce, de séparation de biens 
ou d’assistance obligatoire, lesquels paiements sont imposables pour le bénéficiaire en vertu de la 
législation de l’État dont il est un résident. 

5. Les paiements périodiques non visés au paragraphe 4, au titre de l’assistance à un enfant 
mineur, effectués conformément à un accord écrit de séparation ou à un jugement de divorce, de 
séparation de biens ou d’assistance obligatoire, et versés par un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant, sont exonérés d’impôts dans les deux États contractants. 
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Article 20. Fonction publique 

1. a) Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un État contractant ou l’une de 
ses subdivisions politiques ou ses collectivités locales, à une personne physique au titre de services 
rendus à cet État, à cette subdivision politique ou à cette collectivité locale, ne sont imposables que 
dans cet État. 

b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les 
services sont rendus dans cet autre État, si la personne physique est un résident de cet État et si 
elle : 

i) En possède la nationalité; ou 
ii) N’est pas devenue un résident de cet État à seule fin de rendre les services en 

question. 
2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19 (Pensions et autres) : 
a) Les pensions payées par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une 

de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 
physique au titre de services rendus à cet État, sa subdivision politique ou sa collectivité locale, ne 
sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15 (Professions indépendantes), 16 (Professions 
dépendantes), 18 (Artistes du spectacle et athlètes) et 19 (Pensions et autres), le cas échéant, 
s’appliquent aux rémunérations et aux pensions payées au titre de services rendus dans le cadre 
d’une activité commerciale exercée par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 
l’une de ses collectivités locales. 

Article 21. Enseignants, étudiants et stagiaires 

1. Une personne qui séjourne provisoirement dans l’un des États contractants dans le but 
d’enseigner ou d’effectuer des travaux de recherche dans une université, un collège, une école ou 
une autre institution éducative reconnue dans cet État contractant, et qui était juste avant cette 
visite un résident de l’autre État contractant, est exonérée d’impôt dans le premier État contractant 
sur les rémunérations provenant de ces activités pendant une durée qui n’excède pas deux ans à 
compter de la date de sa première visite à cet effet. 

2. Une personne physique qui était un résident d’un État contractant juste avant sa visite 
dans l’autre État contractant et qui séjourne provisoirement dans cet autre État avec pour principal 
objectif : 

a) D’étudier dans une université, un collège, une école ou une autre institution éducative de 
reconnue dans cet autre État; 

b) De recevoir une formation dans le domaine commercial ou technique; ou 
c) D’étudier ou de mener des activités de recherches en tant que bénéficiaire d’une bourse 

ou d’une subvention d’un organisme public, religieux, caritatif ou éducatif; 
Est, à compter de sa première arrivée dans cet autre État en relation avec cette visite, exonéré 
d’impôt dans cet autre État en ce qui concerne : 
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i) Tous les transferts provenant de l’étranger aux fins de son entretien, ses études ou sa 
formation; 

ii) Les subventions, allocations ou prix; et 
iii) Toute rémunération pour services personnels rendus dans cet autre État contractant 

en vue de compléter les ressources dont il dispose à cette fin, d’un montant 
n’excédant pas 8 000 dollars des États-Unis ou leur équivalent en taka au Bangladesh 
pour toute année imposable. 

Dans le cas d’une personne physique visée à l’alinéa b), cette exonération s’applique pour une 
période n’excédant pas deux ans à compter de la date de sa première arrivée dans l’autre État. 

3. Le présent article ne s’applique pas aux revenus des travaux de recherche si ceux-ci sont 
menés non pas dans l’intérêt public, mais essentiellement dans l’intérêt privé d’une ou de plusieurs 
personnes déterminées. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, et 
qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention, ne sont imposables 
que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tel que défini au paragraphe 2 de l’article 6 (Revenus de biens 
immobiliers), lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 15 (Professions 
indépendantes) s’appliquent, selon le cas. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d’un résident 
d’un État contractant qui ne sont pas traités aux articles précédents de la présente Convention et 
qui sont produits dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Conformément aux dispositions de la législation des États-Unis et sous réserve de ses 
limites (et de ses modifications éventuelles qui n’affectent pas les principes énoncés dans la 
présente Convention), les États-Unis accordent à un résident ou citoyen des États-Unis, comme 
crédit déductible de l’impôt des États-Unis sur le revenu, le montant approprié de l’impôt payé ou 
attribué au Bangladesh par un citoyen ou résident ou à son compte; et dans le cas d’une société des 
États-Unis détenant au moins 10 % des actions avec droit de vote d’une société qui est un résident 
du Bangladesh et de laquelle la société des États-Unis reçoit des dividendes au cours de toute 
année d’imposition, les États-Unis accordent un crédit pour le montant approprié de l’impôt payé 
ou accordé au Bangladesh par la société ou pour le compte du payeur, à l’égard des bénéfices 
servant de base au paiement des dividendes. Ce montant approprié est basé sur le montant d’impôt 
payé ou cumulé au Bangladesh mais le crédit n’excède pas les limites (aux fins de limiter le crédit 
de l’impôt des États-Unis sur les revenus provenant de sources extérieures aux États-Unis) prévues 
par la législation des États-Unis pour l’année imposable. Aux fins de l’application du crédit des 
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États-Unis en ce qui concerne l’impôt payé au Bangladesh, les impôts visés à l’alinéa b) du 
paragraphe 2 et au paragraphe 3 de l’article 2 (Impôts visés) sont considérés comme des impôts 
sur le revenu. 

2. Conformément aux dispositions de la législation du Bangladesh et sous réserve de ses 
limites (et de ses modifications éventuelles qui n’affectent pas les principes généraux énoncés 
dans la présente Convention), le Bangladesh accorde à un de ses résidents, comme crédit 
déductible de l’impôt bangladais, le montant approprié de l’impôt payé ou attribué aux États-Unis 
par un résident ou citoyen ou à son compte; et dans le cas d’une société du Bangladesh détenant au 
moins 10 % des actions avec droit de vote d’une société qui est un résident des États-Unis et de 
laquelle la société du Bangladesh reçoit des dividendes au cours de toute année d’imposition, le 
Bangladesh accorde un crédit pour le montant approprié de l’impôt payé ou accordé aux États-
Unis par cette société à l’égard des bénéfices servant de base au paiement des dividendes. Ce 
montant approprié est basé sur le montant d’impôt payé ou cumulé aux États-Unis, mais le crédit 
n’excède pas les limites (aux fins de limiter le crédit de l’impôt bangladais sur les revenus 
provenant de sources extérieures au Bangladesh) prévues par la législation du Bangladesh pour 
l’année imposable. Aux fins de l’application du crédit du Bangladesh en ce qui concerne l’impôt 
payé aux États-Unis, les impôts visés à l’alinéa a) du paragraphe 2 et au paragraphe 3 de l’article 2 
(Impôts visés) sont considérés comme des impôts sur le revenu. 

3. Si un ressortissant des États-Unis est un résident du Bangladesh : 
a) En ce qui concerne les éléments de revenu qui, en vertu des dispositions de la présente 

Convention, sont exonérés de l’impôt aux États-Unis ou qui sont assujettis à un taux réduit de 
l’impôt aux États-Unis tirés par un résident du Bangladesh qui n’est pas un citoyen des États-Unis, 
le Bangladesh n’accorde en déduction d’impôt de l’impôt bangladais que la taxe payée, le cas 
échéant, que les États-Unis peuvent imposer en vertu des dispositions de la présente Convention, 
autre que les impôts qui peuvent être imposées uniquement en raison de la citoyenneté en vertu de 
la clause de sauvegarde du paragraphe 2 de l’article premier (Personnes visées); 

b) Aux fins du calcul de l’impôt des États-Unis sur les éléments de revenu visés à 
l’alinéa a), les États-Unis autorisent un crédit déductible de l’impôt sur le revenu institué par les 
États-Unis payé au Bangladesh après le crédit visé à l’alinéa a); le crédit ainsi autorisé ne réduit 
pas la part de l’impôt des États-Unis qui est déductible de l’impôt du Bangladesh conformément à 
l’alinéa a); et 

c) Aux seules fins d’éviter la double imposition aux États-Unis en vertu du paragraphe b), 
les éléments visés au paragraphe a) sont réputés prendre source au Bangladesh dans la mesure 
nécessaire pour éviter la double imposition de ces revenus en vertu du paragraphe b). 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis, dans l’autre État contractant, à 
aucun impôt ni à aucune obligation connexe autre ou plus lourd que ceux auxquels sont ou 
peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation 
analogue. Aux fins de l’imposition aux États-Unis, les ressortissants des États-Unis qui n’en sont 
pas résidents ne sont pas dans la même situation que les ressortissants du Bangladesh qui ne sont 
pas des résidents des États-Unis. Nonobstant les dispositions de l’article premier (Personnes 
visées), cette disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un ou 
l’autre des États contractants. 
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2. L’établissement stable ou la base fixe que l’entreprise ou le résident d’un État contractant 
a dans l’autre État contractant n’est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les 
entreprises ou les résidents de cet autre État qui exercent les mêmes activités. 

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9 
(Entreprises associées), du paragraphe 5 de l’article 11 (Intérêts), ou du paragraphe 5 de 
l’article 12 (Redevances), les intérêts, redevances et autres débours payés par l’entreprise d’un 
État contractant à un résident de l’autre État contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices 
imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à 
un résident du premier État. Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’application de 
la législation du Bangladesh exigeant la déduction de l’impôt à la source des intérêts, des 
redevances et autres déboursements comme condition de déduction. Aux fins du calcul de la 
fortune imposable d’un résident du premier État contractant, toute dette de ce dernier à un résident 
de l’autre État contractant est déduite dans les mêmes conditions que si elle avait été contractée 
par un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation connexe, 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties les autres entreprises 
similaires du premier État. 

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant un État 
contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents. 

6. Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme empêchant l’un ou 
l’autre État contractant de percevoir l’impôt visé à l’article 14 (Impôt des succursales). 

7. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts de toute nature ou 
dénomination imposés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la 
législation interne de ces États, et des prescriptions relatives aux demandes de remboursement, 
soumettre son cas à l’autorité compétente de l’un ou l’autre État contractant. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. Si un accord est conclu, il s’applique nonobstant les délais prévus par 
la législation interne des États contractants. Les procédures d’établissement et de perception 
doivent être suspendues pendant toute procédure amiable. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre par voie 
d’accord amiable les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application de la présente Convention. En particulier, les autorités compétentes des États 
contractants peuvent convenir : 
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a) De la même imputation des revenus, des déductions, des crédits ou des allocations d’une 
entreprise d’un État contractant à son établissement stable situé dans l’autre État contractant; 

b) De la même imputation des revenus, des déductions, des crédits ou des allocations entre 
personnes, y compris une position uniforme sur l’application des exigences du paragraphe 2 de 
l’article 24 (Non-discrimination); 

c) De la même caractérisation des éléments particuliers du revenu; 
d) De la même application des règles sources concernant des éléments précis du revenu; et 
e) D’une définition commune d’un terme ou d’une expression. 
Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans des cas non 

prévus par la Convention. 
4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 
5. Dans les cas où la présente Convention spécifie un montant en dollars, les autorités 

compétentes peuvent convenir d’un montant en dollars plus élevé. 

Article 26. Échange de renseignements et assistance administrative 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements qui 
s’imposent pour faire appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la 
législation interne des États contractants concernant les impôts visés par la Convention, dans la 
mesure où l’imposition prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la Convention. L’échange 
de renseignements n’est pas restreint par l’article premier (Personnes visées). Tous les 
renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets, de la même manière que les 
renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État, et ne sont 
communiqués qu’aux personnes ou autorités, y compris les tribunaux et organes administratif, 
concernées par l’établissement, le recouvrement ou l’administration des impôts visés par la 
présente Convention, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts et par les 
décisions sur les recours y relatifs, ou par le contrôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou 
autorités n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces informations à 
cet effet au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celle de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 
être contraire à l’ordre public. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’autorité compétente de l’État requis doit, 
conformément au paragraphe 1 : 

a) Obtenir et fournir les renseignements détenus par des établissements financiers, des 
mandataires ou des personnes agissant en tant qu’agents ou fiduciaires (à l’exception des 
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renseignements qui pourraient révéler des communications confidentielles entre un client et son 
avocat, conseil ou tout autre représentant juridique auprès duquel un client demande un avis 
juridique) ou concernant les intérêts d’une personne; et 

b) Obtenir et fournir des informations demandées par un État contractant conformément au 
présent article, même s’il n’a pas besoin des informations demandées à ses propres fins fiscales. 

4. Si l’autorité compétente d’un État contractant le demande spécifiquement, l’autorité 
compétente de l’autre État contractant fournit les renseignements prévus par le présent article sous 
la forme d’une déposition de témoins et des copies certifiées de documents originaux inédits (y 
compris les livres, pièces, déclarations, dossiers, comptes et écrits), dans la mesure où ces 
dépositions et ces documents peuvent être obtenus en vertu des lois et pratiques administratives de 
cet autre État en ce qui concerne ses propres impôts. 

Article 27. Effet de la Convention sur les agents diplomatiques 
et consulaires, la législation nationale et les autres traités 

1. Aucune disposition de la présente Convention n’affecte les privilèges fiscaux dont 
jouissent les agents diplomatiques et consulaires en application des règles générales du droit 
international ou des dispositions d’accords particuliers. 

2. La présente Convention ne limite d’aucune manière les abattements, les exonérations, les 
déductions, les crédits ou les autres allégements qui sont ou pourront être accordés par : 

a) La législation de l’un ou de l’autre État contractant; ou 
b) Tout autre accord entre les États contractants. 
3. a) Nonobstant les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2) : 

i) Seules les dispositions de l’article 25 (Procédure amiable) de la présente Convention 
s’appliquent à tout différend dans lequel il est question de savoir si une mesure 
relève du champ d’application de la présente Convention, et seules les procédures 
visées dans la présente Convention s’appliquent à ce différend; et 

ii) À moins que les autorités compétentes ne décident qu’une mesure d’imposition ne 
relève pas du champ d’application de la présente Convention, seules les obligations 
de la présente Convention en matière de non-discrimination s’appliquent à cette 
mesure, exception faite des obligations concernant le traitement national ou celui de 
la nation la plus favorisée applicables au commerce de marchandises en vertu de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. Aucune obligation prévue 
par tout autre accord concernant le traitement national ou celui de la nation la plus 
favorisée ne s’applique à l’égard de ladite mesure. 

b) Aux fins du présent paragraphe, le terme « mesure » désigne une loi, un règlement, une 
règle, une procédure, une décision, une action administrative ou toute autre disposition ou action 
de même nature. 
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Article 28. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention est sujette à ratification conformément aux procédures 
applicables de chaque État contractant et les instruments de ratifications sont échangés dès que 
possible. 

2. La Convention entre en vigueur au moment de l’échange des instruments de ratification 
et ses dispositions s’appliquent : 

a) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux revenus payés ou crédités à partir 
du premier jour du deuxième mois suivant la date d’entrée en vigueur de la présente Convention 
ou après cette date; et 

b) En ce qui concerne tous les autres impôts, aux périodes imposables aux États-Unis et 
d’exercices fiscaux au Bangladesh commençant à partir du 1er janvier suivant la date d’entrée en 
vigueur de la présente Convention. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par l’un des 
États contractants. L’un ou l’autre des États contractants peut dénoncer la Convention à tout 
moment, après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
Convention, moyennant un préavis écrit d’au moins six mois donné à l’autre État contractant par 
voie diplomatique. Dans ce cas, la Convention cessera de produire ses effets : 

a) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux revenus payés ou crédités à partir 
du 1er janvier suivant l’expiration de la période de six mois; et 

b) En ce qui concerne tous les autres impôts, aux périodes imposables aux États-Unis et aux 
exercices fiscaux au Bangladesh commençant à partir du 1er janvier suivant l’expiration de la 
période de six mois. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.  

FAIT à Dacca, le 26 septembre 2004, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh : 
[SIGNÉ] 
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I 

 
Dacca, le 26 septembre 2004 

 
N° 100 

J’ai l’honneur de me référer à la Convention signée ce jour entre le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh tendant à éviter 
la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune. Nos deux Gouvernements se sont entendus sur ce qui suit : 

1. Si les États-Unis parviennent à un accord sur l’octroi d’un crédit pour impôt fictif à un 
pays tiers, les États-Unis acceptent de rouvrir les négociations avec le Bangladesh en vue de la 
conclure un protocole à la Convention relatif à l’octroi d’un crédit pour impôt fictif. 

2. Aux fins de l’application de l’article 7 (Bénéfices des entreprises), dans tous les cas où 
les informations dont disposent les autorités fiscales sont insuffisantes pour déterminer les 
bénéfices à attribuer à un tel établissement stable, les bénéfices dûment attribuables à 
l’établissement stable peuvent être déterminés de façon raisonnable en appliquant des principes 
conformes à l’article 7. 

Si les arrangements qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement de la République 
populaire du Bangladesh, cette note et votre réponse confirmeront que nos Gouvernements 
partagent ces arrangements. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute considération. 
 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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II 

 
Le 26 septembre 2004 

Excellence, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note de ce jour, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

Les arrangements qui précèdent étant acceptables pour le Gouvernement de la République 
populaire du Bangladesh, j’ai l’honneur de confirmer que nos Gouvernements partagent ces 
arrangements. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute considération.
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